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AVANT-PROPOS 



Parmi les questions qui préoccupent à juste titre les 
criminalistes contemporains, celle du travail dans les pri- 
sons est certainement Tune des plus intéressantes à étudier, 
car elle se présente sous une forme assez complexe et a 
en outre le mérite d*être toujours d'actualité. Indépen- 
damment des nombreux ouvrages écrits sur la matière, 
elle est l'objet de vives controverses lors de la discussion 
annuelle du budget du Ministère de l'Intérieur devant le 
Parlement, et la plupart des Congrès Pénitentiaires Inter- 
nationaux l'ont fait figurer à leur ordre du jour. 

Il nous a paru utile de chercher à en tracer* un tableau 
résumé, mais aussi exact et complet que possible, en exa- 
minant le problème sous ses deux faces principales : Vor- 
ganisaiion administrative du travail pénal et la question 
économique soulevée par sa concurrence au travail libre. 

Comme notre terrain est très vaste, il importe, dès le 
début, de délimiter exactement le chemin que nous comp- 
ons parcourir. Nous nous bornerons à étudier le travail 
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pénal dans les maisons centrales, car c'est là surtout que 
se pose le problème signalé plus haut ; pour les mêmes 
raisons, nous viserons exclusivement le travail des hom- 
mes, ne disant qu'un mot en passant des autres catégories 
de travaux. 

Nous laisserons donc de côté toute une série de ques- 
tions, intéressantes sans doute et se rattachant indirecte- 
ment à notre étude, mais dont Texamen nous entraînerait 
trop loin : par exemple, ce qui concerne les jeunes délin- 
quants et les colonies agricoles ; les travaux forcés et la 
Iransportation ; le pécule, la libération conditionnelle et le 
patronage. 

Ce qui vient d*ôtre dit fait pressentir quel sera le plan 
de notre ouvrage. Nous étudierons, dans deux grandes 
divisions distinctes : d'une part, Torganisalion administra- 
tive du travail pénal et les divers systèmes proposés à ce 
sujet ; d'autre part, le problème économique, la concur- 
rence du travail pénal au travail libre. 

Nous ferons précéder ces deux grandes parties de quel- 
ques notions générales sur le travail dans les prisons et 
d'un aperçu historique sur la question ; enfin, toilt en 
comparant en cours de route la législation française à 
celle des pays étrangers, nous chercherons, dans un der- 
nier chapitre, à dégager les conclusions résultant de notre 
étude (1). 

(1) En terminant cet avant-propos, qu'il nous soit permis d'ex- 
primer notre vive reconnaissance aux personnes qui nous ont 
apporté le précieux concours de leurs lumières. Nous nous bor- 
nerons à citer : M. Duflos, ancien directeur de l'Administration 
pénitentiaire au Ministère de l'Intérieur ; M. Brunot, inspecteur 
général des Etablissements pénitentiaires ; M. Veillier, ancien di- 
recteur de la Maison centrale de Melun et directeur actuel des 
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Prisons de Fresnes ; M. Laguesse, directeur de la Maison centrale 
de Poissy ; M. Rivière, secrétaire de la Société générale des Pri- 
sons; M. de Latour, président de la Commission Pénitentiaire 
Internationale et du Congrès de Bruxelles ; M . le commandeur 
Canevelli, directeur général des Prisons de Rome ; M. Dorado, 
professeur à TUniversité de Salamanque ; M. le docteur von En- 
gelberg, conseiller d'Etat, directeur du Pénitencier de Manheim ; 
M. Favre, directeur du Pénitencier de Lausanne ; M. Fuchs, sé- 
nateur^ président de la Société Juridique de Saint-Pétersbourg ; 
M. Rachtiyanu, ancien directeur général des Prisons de Rouma- 
nie ; M. Typaldo-Bassia, député et professeur agrégé à TUni- 
versité d'Athènes, etc. En un mot, que tous ceux qui, à divers 
titres, ont bien voulu faciliter notre tâche, en mettant à notre 
service leur compétence et leur savoir, reçoivent ici l'assurance 
de notre profonde et sincère gratitude. 



INTRODUCTION 



Le temps n'est plus où la société croyait avoir accompli 
tout son devoir en enfermant sous un triple verrou l'in- 
dividu coupable de violation de ses lois ; elle a compris 
qu'elle avait d'autres obligations envers lui. Elle s'inspire 
de cette idée, que l'homme est à la fois responsable et 
guérissable ; elle met en pratique la vieille maxime, ins- 
crite sur le portique de la première maison cellulaire, 
celle de Saint-Michel, construite à Rome en 1702 : Parum 
est coercere improbos poena^nisi probos efficias disciplina. 

L'œuvre pénitentiaire moderne peut donc se résumer 
en ces termes : expiation de la faute, amendement du cou- 
pable. Cette conception large et humanitaire tient le milieu 
entre deux théories extrêmes. L'une, en vigueur autre- 
fois, considère le criminel comme un être malfaisant qu'il 
faut réduire à l'impuissance sans espoir de rédemption, et 
l'on aperçoit tout de suite la cruauté d'une pareille doc- 
trine. L'autre, toute moderne au contraire, assimile le cri- 
minel à un véritable malade ; mais elle n'est pas moins 
dangereuse que la première, puisqu'elle supprime, avec la 
liberté morale, le droit de punir et l'action de la justice. 

La répression ordinaire des infractions, la peine par 
excellence dans les sociétés civilisées, c'est la privation de 
liberté^ qui présente l'avantage d'être essentiellement divi- 
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sible, et dont les formes diverses, rintensité, la durée, 
peuvent aisément se proportionner à la gravité du délit. 
Or, il n'est pas de régime de vie qui porte plus gravement 
atteinte à la liberté et à la dignité humaines que Tétat de 
prisonnier; mais la société, qui, pour sa défense, peut user 
de ce châtiment et soustraire un individu à la vie libre, 
n'a pas le droit de le priver des bienfaits du travail. 

Tout le monde s'accorde à reconnaître aujourd'hui que 
ce dernier, qui constitue la loi sociale de l'humanité, est 
encore plus nécessaire en prison que partout ailleurs : il 
satisfait à la fois aux besoins physiques et moraux du dé- 
tenu : il lui permet l'exercice corporel indispensable à la 
santé ; il donne à la peine un caractère réformateur et fa- 
cilite sa rentrée dans la vie honnête en lui préparant pour 
le lendemain de sa libération des ressources et les moyens 
de gagner sa vie. L'oisiveté produirait chez les condam- 
nés les plus déplorables résultats et ferait en outre peser 
sur les honnêtes gens l'obligation de travailler pour nour- 
rir les criminels à ne rien faire, puisque la charge de l'en- 
tretien des détenus ne serait pas allégée, comme il est juste, 
par un prélèvement sur le produit de leur travail. 

On a agité la question de savoir si la société avait le 
droit de contraindre les détenus au travail. Benjamin 
Constant l'a nié (1) : « Une maxime qui me semble incon- 
testable », a-t-il dit, « et sans laquelle l'esclavage, aboli 
par la religion et les progrès des lumières, serait chaque 
jour à la veille de renaître, c'est que l'homme ne peut 
aliéner sa personne et ses facultés que pour un temps li- 



(1) Commentaire sur Touvrage de Filangieri , 3® partie, 
chap. XII ; cité par Chauveau et Faustin Hélie, Théorie du Code 
Pénal, tome I, page 107. 
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mité et par un acte de sa volonté propre : si Tusage qu'il 
en fait est nuisible, ôtez-lui-en Fusage ; si le mal dont il 
est l'auteur est tel, que la sûreté publique exige qu'il en 
soit privé pour jamais, condamnez -le à mort. Mais tourner 
ses facultés à votre profit, c'est revenir aux époques les 
plus grossières, c'est consacrer la servitude, c'est dégrader 
la condition humaine. » 

L'erreur de ce raisonnement a été parfaitement démon- 
trée. Le travail dans les prisons n'a rien de commun avec 
l'esclavage ; on n'attente pas aux droits de l'homme en 
exigeant qu'il répare le dommage qu'il a causé ; et, si Ton 
admet que la société a le droit de séquestrer celui de ses 
membres qui a fait abus de sa liberté, il nous paraît incon- 
testable qu'elle doit employer tous les moyens de corriger 
le coupable. Or, un travail régulier contribue à effacer les 
mauvaises habitudes, donne à l'existence du condamné un 
but utile et moral, réveille dans son âme des idées d'or- 
dre, le réhabilite à ses propres yeux, et, en lui assurant 
un pécule à sa sortie et une profession dans la société, lui 
donne des forces contre ses propres penchants et lui ôte 
jusqu'à l'occasion du crime. 

Mais une fois le principe admis, des difficultés surgis 
sent quant à son application ; l'organisation même du tra- 
vail pénitentiaire, la concurrence qu'il peut faire au tra- 
vail libre : tels sont les deux principaux problèmes qui se 
posent et que nous allons étudier. Disons tout de suite que 
ces problèmes ne comportent point de solution absolue, 
les questions de ce genre étant très complexes et mettant 
en jeu des facteurs nombreux et variés : cependant, il 
n'est pas sans intérêt de chercher à dégager les règles gé- 
nérales qui nous sembleront applicables en pareille ma- 
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tière et de comparer la législation française à celle des 
pays étrangers. Plus le sujet est divers, plus le débat est 
large : chacun peut y prendre part librement et mettre en 
commun, pour Tavantage de tous, les recherches faites, 
les expériences tentées, les résultats acquis. Nous nous 
estimerions heureux, pour notre part, si notre étude peut 
apporter quelque clarté sur ces problèmes qui touchent 
de si près à la vie sociale, et surtout si elle peut tenter des 
plumes plus autorisées que la nôtre à reprendre et à com- 
pléter notre modeste travail. 



CHAPITRE PREMIER 



NOTIONS GÉNÉRALES SUR LE TRAVAIL PÉNAL 



SECTION I. — Aperçu historique. 

— IL — Caractères généraux du travail pénal. 

— III. — Le travail dans les maisons centrales. 



SECTION I 



APERÇU HISTORIQUE 



Aux époques primitives et dans les pays où existait l'es- 
clavage, la question du travail des condamnés était fort 
simple : ceux-ci cessaient d'être hommes libres et tombaient 
au rang des esclaves. On employait les serfs de la peine 
aux travaux les plus durs, dans les mines ou les carrières, 
par exemple ; c'est le système de la servitude pénale^ et 
l'idée, comme le mot, se retrouve encore dans la législation 
anglaise. 

En France, sous Tancien régime, la conception du tra- 
vail pénal était analogue. Les condamnés, envoyés aux 
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galères, étaient astreints à œuvre senrile ; les chiourmes 
formaient un véritable troupeau d'esclaves, dont la force 
musculaire servait, sous la menace du fouet, à la besogne 
qu'accomplissent aujourd'hui les machines. Les prisons 
proprement dites n'étaient guère que des lieux de dépôt, 
où prévenus, condamnés, individus arrêtés par mesure 
administrative, mendiants, vagabonds étaient confondus, 
et l'organisation du travail se heurtait à une impossibilité 
matérielle. 

En 1777, Howard publia son célèbre ouvrage sur les 
prisons et donna le signal du grand mouvement de ré- 
formes que la science pénitentiaire devait accomplir de- 
puis lors jusqu'à nos jours. Déjà une vingtaine d'années 
auparavant, un jurisconsulte allemand, Leyser, proposait 
d'employer les prisonniers à des travaux publics, et des 
maisons de force furent élevées dans ce but en Allemagne 
vers le milieu du XVIIl* siècle. 

C'est l'Assemblée Constituante qui, pour la première 
fois en France, a essayé d'inaugurer un système rationnel 
d'exécution des peines ; système imparfait sans doute, 
mais plus logique, plus humain, que tout ce qui avait été 
pratiqué jusqu'alors ; l'emprisonnement, qui n'avait pour 
objet que de s'assurer de la personne du coupable, devint 
une des peines principales du Code de 1791. C'est elle qui 
a imposé l'obligation du travail aux condamnés correc- 
tionnels par le Décret des 19-22 juillet 1792, et aux condam- 
nés pour crimes par le Décret des 23 septembre-6 octobre 
de la même année. 

Malgré les innovations considérables qui ont été suc- 
cessivement apportées à la législation sur des points par- 
ticuliers, ce sont les idées générales dont s'inspirait l'As- 
semblée Constituante qui dominent encore notre système 
pénal. 
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A cette époque, le régime des lieux de répression va- 
riait selon leur destination. Dans les bagnes et dans les 
maisons de force, les condamnés étaient tenus à un tra- 
vail forcé dont les corps administratifs déterminaient la 
nature ; le produit en appartenait entièrement à TÉtat. 
Dans les maisons de gêne et de détention, ainsi que dans 
les prisons pénales correctionnelles, le détenu était égale- 
ment astreint au travail, mais il en avait le choix. Un tiers 
du produit devait être appliqué aux dépenses de la mai- 
son : sur les deux autres tiers, une partie servait à lui 
procurer une meilleure nourriture, car l'État ne lui four- 
nissait que du pain et de Teau ; le surplus était réservé 
pour lui être remis au moment de sa libération. 

Ce fut un Décret du 16 juin 1808 qui institua les maisons 
centrales, où les détenus sont soumis à la règle absolue 
du silence et à Tobligation au travail (1). Nous retrouvons 
à peu près la même division du gain du condamné : une 
partie attribuée à TÉtat, une autre remise au détenu et 
portant le nom de « denier de poche » ; enfin une troisième 
mise en réserve pour Tépoque de sa sortie. 11 en était de 
même dans les bagnes. 

Ce qui est intéressant à noter, ce sont les différentes 
étapes parcourues par la science pénitentiaire en cette ma- 
tière. Après Tintroduction du travail dans Y intérêt fiscal 
de rÉtat, la théorie fit un pas de plus : elle conçut le tra- 



(1) Décret du 16 juin 1808, art, /«' : c Les départements dési- 
gnés en l'élat annexé au présent décret seront divisés en neuf 
arrondissements, dans chacun desquels il sera formé une maison 
centrale de détention, pour la réunion des condamnés par les 
tribunaux criminels de ces départements. > 
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vail dans Viniéréi disciplinawt des prisons, comme facili- 
tant la surveillance : enfin, elle réalisa un nouveau progrès 
en le concevant dans Y intérêt moral du détenu, en tant 
que moyen de larracher à loisiveté, source de tous les 
vices. 

On peut dire que cette étape de la théorie date de Térec- 
tion de la célèbre maison de Gand et des travaux et écrits 
d'Howard. 

Depuis cette époque, une amélioration se produit quant 
à Torganisation même des ateliers des prisons. On cherche 
à substituer aux simples occupations renseignement et 
l'exercice de véritables professions : par là même on 
augmente le revenu de TËtat et on procure au détenu un 
gain, qui servira en partie à lui constituer une réserve 
pour Tépoque de sa libération. 

La conclusion qui se dégage de ce rapide aperçu histo- 
rique, c'est la différence de conception, relativement à 
notre sujet, entre le XVIIIe siècle et notre époque actuelle. 
Autrefois, on recherchait les travaux les plus dégradants^ 
les plus rebutants ; on les entourait d'ailleurs de publicité, 
de manière à bien leur imprimer un caractère d'intimida- 
tion et d'infamie. Aujourd'hui Ton reconnaît au contraire 
qu'il ne faut avilir, ni l'homme et sa dignité, ni le travail, 
qui est une des plus nobles facultés de sa nature. 

Est-ce à dire cependant que le travail pénal puisse être 
absolument assimilé au travail libre? Évidemment non: 
au travail répressif il manquera toujours l'attrait intellec- 
tuel de la profession, le plaisir de son exercice volontaire 
et la progression dans le salaire à titre de prime et d'en- 
couragement, tandis que les idées d'intelligence, de vo- 
lonté, de récompense et de profits sont l'apanage du tra- 
vail libre. 
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Ces considérations nous conduisent tout naturellement 
à Tétude des caractères généraux que doit présenter le 
travail pénal pour accomplir son œuvre d'amendement et 
de reclassement du détenu, ainsi que d'indemnisation en- 
vers rÉtat. 



SECTION II 



CARACTERES GENERAUX DU TRAVAIL PENAL 



Dans certaines législations, Tidée d'obligation au travail 
est liée à celle de peines graves, tandis que les condamnés 
à un court emprisonnement, ainsi que les prévenus, n'y 
sont pas astreints. Cette conception est évidemment fausse 
et tend à disparaître avec les progrès de la science péni- 
tentiaire : le travail ne doit pas être considéré comme un 
châtiment, mais au contraire comme un bienfait, pourvu, 
bien entendu, qu'il revête certains caractères que nous 
allons passer en revue. 

L'expérience montre qu'il n'est pas de moyen de cor- 
rection plus efficace contre le détenu récalcitrant que la 
privation de travail, et qu'il ne tardera pas à réclamer 
celui-ci comme une vraie faveur. C'est qu'en effet lui seul 
pourra le sauver de l'ennui, de l'abattement, du danger 
des excitations d'une imagination oisive; tout en le ren* 
dant meilleur, il le dotera en outre d'un métier qui lui 
assurera des moyens d'existence pour l'avenir. Afin que 
le travail soit honoré, il est donc essentiel de le faire con- 
sidérer au condamné, non comme une tâche à remplir, 
mais comme une récompense de sa bonne conduite ; s'il 
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en est privé, ce sera à litre de punition (1). Plus il y atta- 
chera de prix durant sa détention, plus il mettra de soin, 
dans lavenir, à s*en faire un préservatif contre les dan- 
gers de la liberté. S'il est vrai que la solitude sans travail 
est un véritable supplice, avec le travail elle devient sup- 
portable el parfois même assez douce. 

Nous admettons donc en principe l'obligation au travail 
absolu pour tous les condamnés^ même à de courtes 
peines ; quant aux prévenus, les mêmes raisons n'existent 
pas pour leur appliquer cette règle, mais ils demanderont 

(1) « Normalement, ce n'est que par punition disciplinaire qu'un 
» condamné est laissé oisif en cellule ; et certes, si l'on voulait faire 
apprécier à un paresseux les bienfaits du travail, on n'aurait qu'à 
l'abandonner sans occupation, c'est-à-dire sans secours contre ces 
redoutables ennemis auxquels il ne peut s'arracher seul : son ima- 
gination dévoyée, son intelligence anémiée, ses passions surex- 
citées, sa pensée sans but, sans objet déterminé, sans mesure du 
temps, sans espace, sans lien avec d'autres êtres, sentant ce vide 
pesant qui se fait alors qu'on se cherche sans parvenir à se res- 
saisir, et qu'on ne sait plus si l'on a vécu un mois dans un jour 
ou une heure dans une semaine. » (Herbette, L'^Œuvre péniten- 
tiaire, page 89 . ) 

Citons aussi à ce propos le récent projet de loi de la Norwège, 
u concernant les prisons et l'exécution des peines privatives de la 
liberté ». Le § 30 du chapitre II dispose en ces termes : « Comme 
peines disciplinaires pour mauvaise conduite, on emploiera, outre 
les remontrances et le retrait de faveurs accordées, les moyens 
suivants : 1^ Limitation du nombre des visites cellulaires ; 2<* Re- 
trait du traitait pour la durée de quinze Jours, etc. {Bulletin de la 
Commission Pénitentiaire Internationale, 1899, IV, page 434.) 

Citons encore la loi actuellement en vigueur en Danemark, qui 
mentionne, parmi les punitions prescrites, « la privation de ira- 
vail Jusqu'à quatre semaines durant »>, (K. Goos, Exposé de Vor^ 
ganisation des prisons en Danemark, brochure publiée à T occa- 
sion du Congrès de Bruxelles de 1900.) 
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souvent à se livrer à une occupation quelconque, et Ton 
cherchera à concilier leur désir avec les exigences maté- 
rielles résultant de Finstallation des locaux et de la durée 
de la prévention . 

En outre, il est certains délits qui n'impliquent point 
ridée d'une action infamante de la part des personnes qui 
les commettent, mais qui témoignent plutôt de leur im- 
prévoyance à subordonner leurs désirs aux règles fixées 
par la loi ; tels sont certains délits de presse, le duel. Il 
est impossible de confondre ces coupables avec les délin- 
quants ordinaires ; mais, s'il est juste de leur consacrer 
des locaux spéciaux et de les soumettre à un régime moins 
sévère, il serait illogique de les condamner à Toisiveté : 
là encore,le travail devra être la règle générale, en augmen- 
tant le plus possible le nombre des occupations permises, 
des diverses formes de l'activité physique ou même sim- 
plement intellectuelle, et en en laissant le choix au détenu. 

Il en sera de même enfin en ce qui concerne les con- 
damnés pour crimes ou délits politiques. Il est nécessaire 
de les soumettre à l'emprisonnement cellulaire, car on 
doit craindre pour eux la contagion des idées, de même 
que Ton redoute la contagion du crime pour les condam- 
nés de droit commun ; mais le régime qui convient aux 
vulgaires malfaiteurs ne leur est évidemment pas applica- 
ble : on leur donnera l'autorisation de communiquer avec 
leur famille et on leur laissera la plus grande liberté pos- 
sible quant au choix de leurs travaux, intellectuels ou phy- 
siques. 

Certains auteurs (1) répudient la distinction faite, à cet 
égard, par nos règlements entre les condamnés politiques 

(1) Laborde, Cours élémentaire de droit criminel, page 221. 
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et les condamnés de droit commun, distinction suivant la- 
quelle les premiers ont droit à Toisivelé et les seconds sont 
astreints au travail. Ils prétendent qu'elle repose sur cette 
idée fausse que le travail est simplement une aggravation 
du régime de la peine, tandis qu'il est utile à plusieurs 
autres points de vue. N'esl-il pas juste et moral, ajoute-t- 
on, que ceux dont les méfaits ont troublé Tordre social, 
contribuent eux-mêmes, dans tous les cas, quelle que soit 
la nature du méfait, à alléger les charges qu'impose à 
l'État l'exécution de la peine qu'ils ont encourue ? 

La loi du travail est donc imposée en principe à tous les 
condamnés (1), avec cette restriction naturelle que les 
infirmes, les impuissants, les malades y sont soustraits. 
Si nous nous demandons maintenant quels caractères il 
devra revêtir pour remplir son but, voici sous quelle forme 
on pourrait les résumer : 

1° Le travail doit être utile et moralisateur ; 

2° // doit être productif et rémunéré ; 

3<* // doit conduire à l apprentissage dUtn métier ; 

4® // doit être proportionné aux aptitudes et aux forces 
des détenus. 

(1) Citons à ce propos une des résolutions votées par le Con- 
grès Pénitentiaire International de Paris (1895) : « Le travail ma- 
nuel doit, en règle générale, être rendu obligatoire pour toutes 
les peines emportant privation de liberté. » — En sens inverse, 
en Danemark, la peine d'emprisonnement n'entraîne aucune obli- 
gation de travailler ; aussi, dans les maisons d'arrêt, les déte- 
nus sont-ils libres de travailler : on s'efforce, autant que possi- 
ble, de les occuper, s'ils ne s'y refusent pas ; cependant, dans les 
petites maisons d'arrêt, il est souvent difficile de leur procurer 
du travail. 
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1. — Le travail doit être utile et moralisateur. 

On peut concevoir sans doute que rinutilité même de 
certains travaux ait servi de punitions disciplinaires en 
quelques pays ; mais il est indubitable que la dépense 
d'efforts que Ton érigerait en système, aux dépens de con- 
damnés, constituerait en même temps une perte véritable 
pour la société, à laquelle ils doivent la réparation du pré- 
judice causé. 

Prendre une part de la vied*un malheureux uniquement 
pour l'user et la détruire, lui donner l'exemple du dédain 
pour rintérét public comme pour la moralité individuelle, 
c'est abaisser l'homme incarcéré à l'état de fauve mis en 
cage, dont les mouvements ne servent qu'à fatiguer les 
muscles, c'est faillir à la plus noble mission de l'autorité 
pénitentiaire et fouler aux pieds la conception la plus 
haute de la justice. Si bas qu'il soit tombé, l'individu que 
la société ne frappe pas de mort doit faire l'objet d'essais 
de relèvement. 

Pendant longtemps, les lois criminelles faisaient du tra- 
vail pénal une occupation fastidieuse et épuisante, une 
véritable torture improductive. Il suffit de citer le tread 
mill, encore en vigueur il y a quelques années en Angle- 
terre, énorme roue cylindrique mise en action par les pas 
des prisonniers placés à l'intérieur et qui n'a d'autre but 
que de les fatiguer par ce pénible mouvement (1). Presque 

(1) L'Angleterre a aboli aujourd'hui toutes les formes de tra- 
vail improductif, la manivelle, le moulin de discipline, etc. Ces 
derniers ne sont plus en usage que lorsqu'ils peuvent avoir un 
but utile, par exemple : moudre du blé, pomper de l'eau, scier du 
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partout, heureusement, ces usages inhumains tendent à 
disparaître et Ton s'accorde à reconnaître aujourd'hui que 
le travail doit avoir une utilité pratique, un intérêt aux 



bois. Quand un individu est condamné aux travaux forcés, il doit 
être strictement isolé pendant vingt-huit jours de sa peine et as- 
treint à un travail manuel faiigani, mais rémunérateur. 

A titre documentaire, nous croyons intéressant de reproduire 
Ici une apologie du tread mill à l'époque de son introduction 
dans les prisons anglaises ; il est vrai que ce document date de 
1825 et que la science pénitentiaire est heureusement entrée 
depuis lors dans la voie des réformes et du progrès î Le passage 
suivant est emprunté à un « Rapport sur le projet de loi pour le 
régime intérieur des prisons suisses, prononcé en Conseil Repré- 
sentatif, par M. Dumont, le 5 janvier 1825 » (extrait de Touvrage 
intitulé : Recueil de documents relatifs à la prison pénitentiaire de 
Genève, 1830, page 112). L'auteur constate que le tread mill a. 
deux mérites principaux : sa simplicité (n'exigeant ni grande force 
physique, ni apprentissage) et son efficacité réprimante (pour 
prévenir les récidives) ; il s'exprime en ces termes : «... Ce genre 
de peine, quoiqu'il ne remonte pas au delà de quatre ans, a eu 
un succès si plein, que déjà adopté dans plus de 25 prisons (en 
Angleterre), on se prépare à l'établir dans toutes celles qui ne 
l'ont pas encore. Tous les geôliers en font l'éloge ; tous ou pres- 
que tous les magistrats l'approuvent ; la société philanthropique, 
composée d'hommes très éclairés, dignes successeurs de l'immor- 
tel Howard, le recommandent comme une découverte qui résout 
pour ainsi dire toutes les difficultés ; et ceux qui l'ont attaqué, 
soit par des pétitions adressées au Parlement, soit par de gros 
volumes bien savants, ont présenté des objections si exagérées 
et si fausses, qu'ils ont, pour ainsi dire, achevé le triomphe de 
ce nouveau système ; or, s'il mérite tous les éloges qui lui sont 
donnés, s'il possède une supériorité bien prouvée, que nous reste- 
t-il à faire qu'à modifier notre loi d'après ce principe, à profiter 
de l'expérience britannique et à employer tous nos prisonniers à 
faire tourner des roue^ ? » 
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yeux du prisonnier, dont il facilitera par là même Famen- 
dement et la moralisation. 

Le célèbre écrivain russe Dostoievsky a très bien résumé 
cette idée dans une page qu'il nous sera permis de citer 
ici (1) : 

« Il m'est venu un jour à l'idée que si l'on voulait ré- 
duire un homme à néant, le punir atrocement, l'écraser 
tellement que le meurtrier le plus endurci tremblerait lui- 
même devant ce châtiment et s'eflfrayerait d'avance, il suf- 
firait de donner à son travail un caractère de complète 
inutilité, voire même d'absurdité. Les travaux forcés tels 
qu'ils existent actuellement ne présentent aucun intérêt 
pour les condamnés, mais ils ont au moins leur raison 
d'être : lé forçat fait des briques, creuse la terre, crépit, 
construit; toutes ces occupations ont un sens et un but. 
Quelquefois même le détenu s'intéresse à ce qu'il fait. Il 
veut alors travailler plus adroitement, plus avantageuse- 
ment ; mais qu'on le contraigne, par exemple, à transvaser 
de l'eau d'une tine dans une autre et vice-versa, à concas- 
ser du sable, ou à transporter un tas de terre d'un endroit 
à un autre pour lui ordonner ensuite la réciproque, je suis 
persuadé qu'au bout de quelques jours le détenu s'étran- 
glera ou commettra mille crimes emportant la peine de 
mort, plutôt que de vivre dans un tel abaissement et de 
tels tourments. 11 va de soi qu'un chûtiment semblable 
serait plutôt une torture, une vengeance atroce qu'une 
correction ; il serait absurde, car il n'atteindrait aucun but 
sensé. » 

(t) Dostoievsky, Souvenirs de la maison des morts, chap. II. 
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§ 9. — Le travail doit être productif et rémunéré. 

Ce second caractère découle tout naturellement du pre- 
mier : d'après le vœu même de la loi, le travail doit être 
assez productif pour ne pas avilir la main-d'œuvre, ne pas 
dégoûter le détenu de tout effort, ne pas le priver de toutes 
ressources, ne pas faire perdre à TÉtat le juste allégement 
de ses charges. 

Mais cette question de savoir si le détenu a droit au sa- 
laire ne reçoit pas toujours une solution uniforme. On peut 
concevoir que l'État garde tout le produit du travail, ou 
qu'il n'en touche aucune part ; ou bien enfin, divers sys- 
tèmes intermédiaires peuvent être en vigueur. 

Au point de vue purement théorique, il nous semble par- 
faitement rationnel de dire que les détenus ont droit au 
salaire, en vertu de ce principe, admis par la société mo- 
derne, que tout travail mérite une rétribution. Il serait 
difficile d'exiger des condamnés la volonté persévérante 
d'effectuer un labeur qui resterait pour eux sans profit ; 
les priver de salaires, ce serait les contraindre à travailler 
sans goût, par habitude, et sous la menace de punitions ; 
ce serait paralyser les efforts de ceux qui voudraient faire 
plus que la tâche imposée ; ce serait enfin éveiller en eux 
des idées de haine et de rancune contre la société qui s'en- 
richirait à leurs dépens. 

Mais ce droit au salaire, une fois admis, ne peut l'être 
évidemment que sous les restrictions suivantes : obliga- 
tion d'indemniser en tout ou partie l'État des charges à 
lui imposées du fait même de la condamnation : répara- 
tion, dans la mesure du possible, du dommage causé ; 
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enfin, constitution de ressources pour l'époque de la libé- 
ration (1). 

Une autre théorie, qui aboutit d'ailleurs à peu près au 
même résultat en pratique, part de ce principe, que lepro- 
duii du travail appartient à VÉtat (2j. Il est juste, dit- 
on, que le condamné dédommage ce dernier des dépenses 
qu'il lui occasionne, non seulement celles de sa nourriture, 
de son entretien et de sa garde, mais encore des frais ju- 
diciaires ; il serait juste aussi qu'il remboursât à ceux qui 
ont souffert par sa faute le dommage qu'il leur a causé. 
Cependant, il y a un grand intérêt à ce que le condamné 
ne soit pas privé de toutes ressources au moment de sa li- 
bération. Il faut qu'en sortant du pénitencier, il soit vêtu, 
qu'il ait les moyens de se rendre au lieu de destination et 

(1) Le caractère rédempteur du travail pénitentiaire a été mis 
en évidence au Congrès de Bruxelles (1900), où l'on a discuté le 
point de savoir dans quelle mesure le travail du condamné devait 
indemniser non seulement T intérêt social^ lésé dans son idéal de 
justice, mais encore la victime directe et immédiate du délit. Le 
travail constitue à la fois l'acquittement d'une dette contractée 
pour le délit passé et la constitution d'une épargne sociale pour 
l'avenir. 

(2) Par exemple, en Norwège, le produit du travail revient à 
rËtat ; les détenus sont considérés comme n'ayant droit à aucun 
salaire. Cependant, on peut accorder, et Ton accorde en général, 
aux détenus, lorsqu'ils sont restés quelque temps dans la prison, 
une petite somme à titre de rémunération. 

Notons aussi à cet égard la résolution votée par le 5* Congrès 
Pénitentiaire International, tenu à Paris en 4895 : « Le détenu n'a 
pas droit au salaire. — Il existe pour l'État un intérêt à donner 
une gratification au détenu. » 

Au contraire, dans la Principauté de Monaco, le gain provenant 
du travail des détenus leur est réservé intégralement. 
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de subsister jusqu'à ce qu'il ait trouvé à se reclasser dans 
la société. Ainsi, tout en maintenant le principe que le pro- 
duit du travail appartient à TÉtat, est-on amené à laisser 
à celui-ci la faculté d'en abandonner une portion au con- 
damné, portion qui variera d'ailleurs suivant les différentes 
catégories de détenus. 

Le danger de cette théorie, c'est que l'application de la 
justice pénale peut se transformer facilement en une me- 
sure fiscale ; s'il est juste que les détenus supportent une 
partie des dépenses qu'ils occasionnent et s'adonnent pour 
cela à une occupation utile et lucrative, il serait tout à fait 
fâcheux de considérer cette idée d'indemnisation comme 
le but essentiel du travail pénal. 

« Plusieurs publicistes », dit à ce sujet M. d'Hausson- 
ville (1), « ont émis la pensée que dans un État bien or- 
donné les prisons se suffiraient à elles-mêmes, et que les 
détenus devraient, au lieu d'être une charge pour la so- 
ciété, réparer par leur travail le préjudice qu'ils lui ont 
causé. Nous croyons qu'il serait très dangereux d'entrer 
dans cette voie et de poursuivre cet idéal. On en arriverait 
bientôt à une exploitation du détenu par l'État, qui ferait 
complètement négliger le but moralisateur que l'Admi- 
nistration pénitentiaire ne doit jamais perdre de vue. » 

Quel que soit donc le point de départ adopté dans la 
question qui nous occupe, on aboutit au même résultat, 
c'est-à-dire à la participation du détenu, dans une certaine 
mesure, au produit de son travail. N'est-ce pas là éveiller en 
lui le sentiment de satisfaction causé par tout travail hon- 
nête et exercer sur son avenir une salutaire influence (2)? 

(1) Vicomte d'Haussonville, L,es Établissement» pénitentiaire» 
en France et aux colonies^ chapitre X, pag<î 2§5. 

(2) En Suède, un arrêté royal (}q 2^ octoj^re 1B90, organise 
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Malheureusement les efforts tentés dans le but de faire 
de la prison une école de travail et d'habituer les détenus 
à une activité soutenue ne sont pas toujours couronnés de 
succès : il faut compter avec les individus que Toisiveté a 

dans les prisons des primes de travail^ décernées d'après le zèle 
et rbabileté professionnelle, et divisées trimestriellement en deux 
parts égales. L'une est mise à la disposition du détenu, pendant 
son séjour à rétablissement, etTautre est placée à intérêts à la 
caisse d'épargne postale, avec cette réserve que si, à la libéra- 
tion du prévenu, le capital amassé dépasse 20 couronnes, il n'en 
peut prélever qu'une certaine somme par mois. S'il est arrêté 
dans l'intervalle pour infraction ou vagabondage, il perd la dis- 
position de son avoir à la caisse, et s'il est condamné au travail 
pténal ou correctionnel, il perd ipso facto le dépôt existant en sa 
faveur^ L'Administration pénitentiaire s'est efforcée de faire 
concevoir aux détenus ce qu'il y aurait de juste et de convenable 
pour eux à secourir, dans la mesure du possible, leurs parents, 
à Taide de la moitié des primes à leur disposition ; dans ce but, 
elle s'est imposé, suivant les circonstances, d'ajouter aux épar- 
gnes des détenus un don supplémentaire. Ainsi se renouent les 
liens fréquemment rompus entre le détenu et sa famille, et s'aug- 
mentent pour lui les chances d'être affectueusement accueilli par 
elle après la libération. (S. Wieselgren, Le système pénitentiaire 
suédois, son développement et ses progrès, page 83.) 

Il est intéressant de rapprocher de cette disposition de la loi 
suédoise les solutions données à certaines questions discutées 
au Congrès international du patronage des libérés, tenu à Paris 
en juillet 4900 : u Les sociétés de patronage doivent, dans la 
mesure du possible, préparer la réconciliation des détenus avec 
leur famille. Il sera souvent utile de conseiller aux patronnés 
d'affecter une partie du produit de leur travail au soulagement 
de leur famille. Il est recommandé aux sociétés de patronage 
d'envoyer chercher les libérés par un agent à leur sortie de 
prison et de se faire remettre le montant de leur pécule. » — 
(Séî^nces des 9 et 43 juillet 4900 ; rapporteur général : M. Louis 
Rivière, — I^a Frs^nce Judiciaire, 1900, 1, page 364 .) 
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déjà rompIMement <légr«i<lés «M <(iii ne travaillent qu'autant 
qu'ils y sont forr'és ; il faut aussi mettre en ligne de compte 
la durée Irop rourte de certaines peines et l'influence dé* 
moralisante <le la réclusion en commun. Néanmoins, on 
est heureux de constater (fu^il existe un ^rand nombre de 
condamnés susceptibles d'amélioration : le travail est pour 
eux plus qu'une mesure <lisciplinaire, il devient une vérita- 
ble nécessité ; pour stimuler leur zèle, on a recours à des 
métiers lucratifs, qui ont le double avantage de leur don- 
ner le moyen de gagner leur vie honnêtement après leur 
libération et <le leur procurer certaines ressources pour 
améliorer leiu» sort ou leur constituer un pécule (1). 

(\ ) CertairiH criminalJHteA critiquent Tinstitution du pécule ; sans 
vouloir entrer clans une discussion (jui dépasserait le cadre de 
notre <Hude, (ju'il nous soit permis de citer ropinion de Tun d'eux, 
M. l'Avocat Ciénéral Bonne, dont nous ne partageons d'ailleurs 
pas les idées sur ce point. Il recherche les moyens d'empêcher la 
dissipation du pécule après la libération, ne voit d'autre remède 
(pie la suppression radicale de celui-ci, et s'exprime en ces ter- 
mes : " Que le travail doive être moralisateur, je n'y contredis 
pas. Mais, avant tout, le travail doit èlre « nourrisseur », je veux 
dire que celui qui peut travailler doit travailler pour vivre, et je 
ne m'explique pas comment le précepte : « Tu gagneras ton pain 
à la sueur de ton front », applicable à tous les citoyens qui n'ont 
pas le bonheur de posséder des rentes, puisse recevoir son uni- 
que exception en faveur des gens condamnés à une peine d'em- 
prisonnement. Il ne s'agit pas de faire souffrir le prisonnier, de 
lui infliger des tortures, il s'agit simplement de lui faire payer la 
nourriture qui lui est donnée, le logement qui lui est fourni. — 
.. Le prisonnier est présumé « se moraliser » en se livrant à une 
aussi facile que légère occupation. Il mangera convenablement, 
sera soigneusement protégé contre les intempéries de la saison, 
se reposera dans un bon lit, et à la fin de son séjour en prison, 
il recevra, sous le nom de pécule, une gratification pécuniaire qui 
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§ 3. — Le travail doit conduire à l'apprentissage 

d'un métier. 

Nous avons insisté, dans les paragraphes précédenls, 
sur un point qu'il importe de ne pas oublier : si notre 
législation fait du travail un des éléments de la répression 
pénale, une des règles de la vie pénitentiaire, elle ne donne 
pas à la production industrielle au profit de TÉtat prédo- 
minance sur les autres intérêts. Le premier de ceux-ci, 
c'est la répression du mal, l'encouragement et le retour 
au bien. Pour atteindre ce but, il faut évidemment ne pas 
prendre pour règle déterminante l'utilisation industrielle 
des détenus ; sinon, comment pourrait-on les employer 
aux genres de travaux que comportent leurs situations et 
leurs aptitudes ? Comment seraient-ils préparés à un métier 
ou à une profession qu'ils puissent exercer plus tard, 
dans la vie libre ? Les efforts de l'Administration et du 
Gouvernement doivent tendre à ne pas transformer les 
condamnés en rouages d'une immense machine hors de 
laquelle ils ne seraient bons à rien, et à les empêcher ainsi 
de revenir à la prison comme au seul endroit où leur 
soit fourni l'ouvrage auquel ils ont été façonnés. 

En résumé, il ne suffit pas d'appliquer un détenu à 
quelque besogne qui l'occupe et lui procure un salaire; 

lui permettra de se procurer au dehors quelques agréables con- 
solations. » (Henri Bonne, La répression du vagabondage et de la 
mendicité ; Discours de rentrée. Cour de Besançon, 16 octobre 
1900, page 51.) 

Voir aussi sur cette question du pécule : d'Haussonville, Les 
Etablissements pénitentiaires^ p&ge 253. 
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il faut que cet emploi de ses forces le conduise à 1 appren- 
tissage d'un métier et le prépare pour le retour à la vie 
honnête et laborieuse après sa libération. 

Parmi les individus qui entrent dans une prison, les 
uns n'ont jamais appris de métier déterminé ; les autres 
en savent un, mais ne Tout pas exercé avec le zèle et la 
régularité nécessaires ; d'autres enfin connaissent leur 
métier à fond. A tous le travail industriel dans la prison 
pourra être utile, en tenant compte de ces circonstances 
et de ces besoins divers : celui qui n'a pas de métier en 
apprendra un ; celui qui man({uait d'application pourra se 
perfectionner dans sa partie ; enfin, celui-là même qui 
savait un métier à fond pourra continuer à l'exercer ou 
encore en choisir un autre qui lui conviendrait mieux (1). 

Mais, si Ton est généralement d'accord sur la nécessité 
de substituer le travail industriel au travail pénal propre- 
ment dit, nous reconnaissons volontiers que Tapplication 
de ces principes présente de grandes difficultés ; nous 
aurons à revenir sur ce point en parlant tout à l'heure de 
la nécessité d'adapter le travail aux aptitudes de chacun, 
et plus tard en étudiant la concurrence subie par le tra- 
vail libre. 

Citons en terminant une innovation assez ingénieuse, 
proposée en matière d'enseignement professionnel ; c'est 
l'adaptation aux prisons du système « Sloyd », mot nor- 
végien intraduisible, qui signifie l'ensemble des arts 
manuels au point de vue de la tradition historique, de 

(4) Signalons à ce propos un principe, fécond paraît-il, appli- 
qué dans toutes les prisons belges : le détenu doit apprendre un 
métier différent de celui qu'il exerçait avant sa condamnation, 
de manière à ne pas retomber dans le même milieu. 
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rindustrie et de renseignement (1). Cette forme de tra- 
vail exerce, paraît-il, d'excellentes influences réforma- 
trices, soit en prison, soit hors de prison ; c'est un appren- 
tissage du maniement général des outils, surtout des 
outils de menuiserie, consistant dans une série d'exer- 
cices gradués. Il prépare ainsi les prisonniers ignorants 
et maladroits à exercer plus tard une industrie honnête ; 
son but n'est pas de fournir immédiatement une grande 
quantité de travail, mais de donner de l'habileté et de 
l'adresse à ceux qui le pratiquent (2). 

En somme, ce que nous venons de dire relativement 
au troisième caractère du travail repose sur cette idée 
fondamentale : il ne peut suffire de maintenir dans l'état 
de soumission matérielle des êtres que leur condamnation 
même destine à ne pas rester indéfiniment sous le joug 
du châtiment. Puisque, d'après la loi et les décisions de 
la justice, ils doivent être, dans un délai fixé, rendus à la 
société, ce sont des êtres capables de vivre dans cette 
société sans grave dommage pour les autres, qu'il s'agit 
de remettre en liberté après l'épreuve de la peine. C'est 
de cette même pensée que s'inspirent les conférences 
instructives et les conseils de morale pratique donnés aux 



(4) Cf. rapport d'ensemble de M. A. Bianchi sur la 4« section 
des Travaux Préparatoires du Congrès de Bruxelles, 1900. — 
{Bulletin de la C. P.I,, 1899, I, page 145.) 

(2) Le système Sloyd a été introduit dans les écoles de la 
Suède et de la Norwège en 1872, et cet exemple fut imité par 
plusieurs pays, tels que l'Allemagne, la France, la Belgique, la 
Russie et Fltalie. — L'Amérique possède, sous le nom de u ma- 
nual iraining », un système équivalent. 
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détenus, sans préjudice de la mission qui incombe à cet 
égard aux ministres des différents cultes. 



§ 4 . — Le travail doit être proportionné aux aptitudes et aux 

forces des détenus. 

Ce dernier caractère du travail pénal se rattache néces- 
sairement au précédent et ne comporte pas de bien grands 
développements (1). L'idéal serait d'appliquer chaque pri- 
sonnier à la tâche à laquelle il est le plus apte ; mais sou- 
venons-nous combien ce monde des prisons renferme d'é- 
léments divers, combien sont dissemblables les situations, 
les professions, les aptitudes de ces détenus de tout âge, 
ramassés dans tous les rangs de la population. Ici encore, 
si l'on passe du domaine des vœux à celui de la réalité, 
à quelles difficultés trop souvent insurmontables ne se 
heurte-t-on pas ? Comment, par exemple, organiser des 
métiers et des ateliers dans les 380 maisons d'arrêt et 
de correction, instituées auprès de chaque tribunal, et 
ne renfermant souvent que quelques détenus, apparte- 
nant à des catégories légales différentes ? Et même dans 
les importantes maisons de correction, combien de dé- 
tenus ne restent qu'un temps trop court pour être ap- 
pliqués à une besogne suivie ! 

D'ailleurs, le choix môme et le classement des détenus 
par catégories de production sont rendus difficiles et sou- 

(1) L'article 21 deTAvant-projet du Code pénal suisse dispose 
en ces termes : « Le détenu est astreint au travail. Autant que pos- 
sible, le travail doit être approprié aux aptitudes du détenu et le 
mettre à même de gagner sa vie après sa libération. » 
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vent même impossibles par la loi pénale. En effet, elle 
fixe les catégories de condamnés ; elle distingue les diffé- 
rentes classes d'établissements et elle ne donne pas les 
mêmes facultés à TAdministration pour faire travailler les 
uns et les autres ici ou là. Il n'est pas jusqu'à la résidence 
du condamné, alors qu'il était libre, jusqu'à la région à 
laquelle il appartient, qui ne puisse faire obstacle à son 
envoi dans telles ou telles maisons, où sa présence serait 
industriellement profitable (1). 

Tels sont donc les caractères principaux que doit revê- 
tir le travail pénal : c'est à la condition d'être utile et 
moralisateur, d'être productif et rémunéré, de conduire 
à l'apprentissage d'un métier et d'être, autant que pos- 
sible, proportionné aux aptitudes des détenus, qu'il pourra 
donner les bons résultats qu'on attend de lui. C'est ainsi 
que l'entendait John Howard, lorsqu'il inaugurait sa 
grande œuvre de réforme pénitentiaire par l'organisation 
du travail dans les prisons, mettant en pratique sa devise : 
^Makemen diligent and they will be honest », Rends les 
hommes laborieux et ils deviendront honnêtes. 

(1) Une question intéressante, que nous ne faisons que signa- 
ler ici, est celle de savoir si le prisonnier victime d'un accident 
du travail doit bénéficier de la Loi du 9 avril 1898. Le Comité 
Consultatif s'est prononcé pour la négative, mais on peut soutenir 
qu'il s'agit en somme d'un homme momentanément privé de 
liberté mais qui, en dehors de sa peine, conserve ses droits gé- 
néraux. Combien n'aggraverait-on pas la tâche, déjà si difficile, 
des sociétés de patronage, en leur rendant un libéré mutilé et 
incapable de gagner sa vie ? Il semble qu'après avoir accompli 
sa peine le détenu doive être quitte envers la société, et que 
l'on ne puisse, sans l'indemniser, diminuer sa capacité de tra- 
vail. 

3 
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SECTION III 



LE TRAVAIL DAiNS LES MAISONS CENTRALES. 



Pour terminer l'élude de celte première partie, consa- 
crée aux généralités, il nous reste à donner quelques no- 
lions essentielles sur C organisation du travail dans Vélal 
actuel de notre législation et à effleurer rapidement certai- 
nes questions accessoires qui s'y rattachent. Voici quelle 
sera la division de notre section : 

§ 1. — Organisation du travail dans les maisons cen- 
trales. 

§ 2. — Les maisons centrales et le régime cellulaire. 

8 3. — Du travail agricole. 

§ 4. — Du travail considéré comme peine principale. 



§1. — Organisation du travail dans les maisons centrales. 

Le travail est obligatoire dans lesprisons départementales 
et les maisons centrales. A lire les articles du Code pénal 
qui régissent la matière (art. 40 et 41 ; art. 21 ; art. 15et 16), 
une distinction semble être implicitement consacrée entre 
le travail industriel^ c'est-à-dire salarié, et le travail pé'^ 
naly sans salaire. Si l'Administration appliquait la loi à la 
lettre, le travail serait forcément industriel pour les con- 
damnés correctionnels, facultativement pénal ou industriel 
pour les réclusionnaires, purement pénal pour les condam- 
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nés aux travaux forcés. Mais, en fait, la pratique s'est 
écartée de ces indications du Code, et les Ordonnances 
des 2 avril 1817 et 27 décembre 1843 (1) ont attribué à tous 
les condamnés une part dans les produits de leur travail, 
part qui varie de trois à cinq dixièmes, soit d'après la na- 
ture des condamnations qui les frappent, soit d'après leurs 
antécédents judiciaires ; de sorte que le travail pénal 
n'existe plus dans nos prisons : il a été remplacé par le tra- 
vail industriel. 

Remarquons en passant que le travail n'est pas obliga- 
toire pour les prévenus, les accusés, les détenus pour dettes 
envers les particuliers ; ils peuvent, sur leur demande, 
être employés aux travaux admis ou organisés dans la pri- 
son (Décret du 11 novembre 1885, article 73). Il en est de 
même pour les détenus politiques (Arrêté du 4 janvier 1890, 
article 2) et pour les condamnés à r emprisonnement de sim- 
ple police. 

Au point de vue plus spécial qui nous occupe, en ce qui 
concerne les maisons centrales, nous savons que c'est un 
Décret du 16 juin 1808 qui les créa. Aux termes de l'Or- 
donnance du 2 avril 1817, le produit du travail se divisa en 
trois lots : l'un fut destiné à l'Administration ; le deuxième 
servit à former une masse de réserve pour le prisonnier 
à l'époque de sa libération ; le troisième fut remis au dé- 
tenu, chaque semaine, pour qu'il en fît usage à son gré. 
Les fureurs du jeu, les prêts usuraires et les débauches 
de la cantine déterminèrent l'Arrêté du 10 mai 1839 : dé- 
sormais, le détenu n'eut plus d'argent à sa disposition ; 

(1) Cf. Arrêté du 45 avril 1882 sur la réglementation du travail 
dans les maisons centrales ; Décret du 23 novembre 1893 sur la 
répartition des produits du travail. 
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les dépenses durent être préalablement autorisées par le 
Ministre, après avis favorable du directeur de la maison. 
Puis survint l'établissement des catégories pénales (Ordon- 
nance du 27 décembre 1843), qui réduisit la portion du 
salaire afférente aux condamnés sur leur pécule. 

Le Gouvernement de 1848 (Décret du 24 mars 1848) 
suspendit le travail dans les prisons, sous le prétexte qu'il 
faisait une concurrence désastreuse au travail honnête et 
libre. Cette suspension eut des effets déplorables sur la 
moralité des détenus : aussi ce décret fut-il annulé par la 
Loi du 9 janvier 1849, remplacée bientôt elle-même par le 
Décret-Loi du 25 février 1852, ainsi que nous le verrons 
plus tard en détail. 

Placées comme tous les autres établissements péniten- 
tiaires sous l'autorité du Ministre de Tlntérieur, les mai- 
sons centrales se divisent en : maisons centrales de force, 
où se subit la peine de la réclusion pour les hommes, de 
la réclusion et des travaux forcés pour les femmes (art. 16 
et 21 du Code pénal), et maisons centrales de correction, 
où se subit la peine de l'emprisonnement de un an et un 
jour à dix ans (art. 40 du Code pénal). 

En les considérant dans leur ensemble, on peut dire 
qu'elles sont appelées à renfermer les catégories suivantes 
de détenus : 

1* Les individus condamnés à la réclusion ; 

2® Les condamnés par voie correctionnelle à une peine 
égale ou supérieure à un an et un jour, qui n'ont pas de- 
mandé à être soumis au régime de l'emprisonnement indi- 
viduel (Ordonnance du 6 juin 1830, et Loi du 5 juin 1875) ; 

3^ Les femmes condamnées aux travaux forcés (Ordon- 
nance du 2 avril 1817, art. 1) ; 
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4» Les sexagénaires condamnés aux travaux forcés (Loi 
du 30 mai 1854, art. 5) ; 

5® Les condamnés aux travaux forcés à la suite de cri- 
mes commis dans la prison (Loi du 25 décembre 1880 et 
Circulaire du 4 mai 1881) ; 

6"* Les individus condamnés à la peine politique de la dé- 
tention : un quartier de la maison centrale de Clairvaux 
leur est spécialement affecté (Décret du 11 mai 1864) ; — 
ajoutons enfin qu'un quartier de celle de Gaillon est ré- 
servé aux criminels aliénés : la maison centrale de Gaillon 
a été supprimée le V^ octobre 1901, mais on a conservé le 
quartier en question, tout à fait distinct et séparé de réta- 
blissement (Règlement du 19 février 1876) (1). 

En 1871, le nombre des maisons centrales était de vingt- 
quatre ; principalement par des raisons d'économie, on Ta 
réduit peu à peu à douze. Subsistent actuellement : trois 
pour les femmes : Clermont (Oise), Montpellier (Hérault) 
et Rennes (Ille-et-Vilaine) ; — neuf pour les hommes : 
Beaulieu (Calvados), Melun (Seine-et-Marne), Riom (Puy- 
de-Dôme), Thouars (Deux-Sèvres) : ces quatre maisons 
sont réservées aux réclusionnaires ; — Clairvaux (Aube), 
Fontevrault (Maine-et-Loire), Loos (Nord), Nîmes (Gard), 
Poissy (Seine-et-Oise) : ces cinq dernières sont réservées 
aux condamnés correctionnels (2). 

(1) Citons Farticle 49 de ce règlement au point de vue du tra- 
vail des aliénés criminels : « Les détenus sont, autant que le leur 
permettent leur force et leur aptitude constatées parle médecin, 
pour chacun d'eux en particulier, appliqués à des travaux indus- 
triels ou agricoles. » 

(2) Les maisons centrales, qui, en 4896, comprenaient un effec- 
tif total de 9 . 366 personnes, n'en avaient plus, au 34 décembre 
4899, que 7.645, suivant en cela la décroissance générale de la 
population détenue en France. 
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Pour compléter cette liste, il faut ajouter, d'une part, les 
maisons centrales d'Algérie, à savoir : le Lazaret (femmes), 
Lambèze (hommes) ; d'autre part, deux pénitenciers agri- 
coles en Corse (Chiavari, Castelluccio) et un en Algérie 
(Berrouaghia) (1). 

La réglementation du travail dans les maisons centrales 
est actuellement régie par un Arrêté du 15 avril 1882 (2). 

Sans vouloir entrer dans le détail de cette réglementation, 
sur laquelle nous aurons d'ailleurs à revenir en étudiant 
les deux grands problèmes administratif et économique, 
disons en quelques mots comment se répartit actuellement 
le produit du travail. 

La portion accordée par l'Etat à chaque détenu varie 
suivant la nature de la peine et le nombre des condamna- 
tions antérieures Elle est de 3/10 pour les condamnés aux 
travaux forcés, de 4/10 pour les réclusionnaires, de 5/10 
pour les condamnés à Temprisonnement. Le produit du 
travail est divisé en deux parts distinctes, selon la catégo- 
rie à laquelle appartient le condamné. 

a) S'il n'en est qu'à sa première condamnation à plus 
d'un an et un jour, il jouit de la moitié de ce produit, soit 
5/10. Cette moitié est divisée ensuite en deux parts égales : 
l'une, appelée pécule disponible, — à laquelle s'ajoutent 
les sommes qui ont été apportées par le détenu au mo- 

(4) Les établissements d'Algérie relèvent du Gouverneur géné- 
ral, depuis trois ans environ, tandis que les deux pénitenciers de 
la Corse dépendent de l'Administration pénitentiaire de la mé- 
tropole. 

(2) Cf. la circulaire accompagnant cet arrêté, ainsi que l'Arrêté 
du 44 janvier 4873. 
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jnent de son incarcération, ou qui ont été, durant la cap- 
tivité, saisies, remises ou envoyées pour quelque cause 
<|ue ce soit, — lui sert à se procurer des vivres supplémen- 
taires ; Tautre constitue le pécule de réserve, que le con- 
<]amné ne touche qu'à sa sortie de prison et sur lequel 
il ne peut être opéré de prélèvement qu'avec l'autorisation 
ëcrite du directeur et en cas de nécessité dûment justifiée. 
Les autres 5/10 reviennent de droit à l'Etat ou à l'entre- 
preneur, suivant le mode de gestion des services de l'éta- 
blissement. 

b) A la deuxième condamnation à plus d'un an et un 
jour, le détenu ne jouit que des 4/10 de son gain ; à la 
troisième, que des 3/10 ; à la quatrième, que des 2/10 ; à 
la cinquième, que du dixième (1). Mais l'Administration 
peut, suivant la conduite et les services rendus, lui allouer 
des dixièmes supplémentaires. Une condamnation à la 
réclusion entraîne la suppression d'un dixième. 

Ajoutons que les genres d'industries en usage dans les 
maisons centrales sont assez variés ; citons les principaux : 
brosserie, sparterie, cordonnerie, vêtements, imprime- 
rie, sculpture sur bois ; fabrication d'objets de quincaille- 
rie, ébénisterie, tabletterie, de meubles en fer, d'articles 
d'illumination ; confection de pipes, de couronnes de per- 
les ; travaux d'emboutissage, etc. 

Les travaux des femmes consistent essentiellement en 
ouvrages de couture, de lingerie et de broderie. 

(i) Cf. Décret du 23 novembre 1893. 
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§ 2. — Les maisons centrales et le régime cellulaire. 

Une question assez controversée est celle de savoir si les 
maisons centrales doivent être soumises au régime cellu- 
laire. 

En Tétat actuel, aucune d'elles n'est aménagée pour 
Tapplication intégrale de ce régime ; quelques-unes seule- 
ment ont des dortoirs cellulaires, mais il faudrait aller 
plus loin. Il est certain que l'ouvrier en cellule est plus 
appliqué, plus attentif, et se perfectionne plus rapidement 
dans Tart qu'on lui enseigne ; le travail le protège contre 
l'ennui, devient un besoin ; le détenu y prend goût et por- 
tera dans la vie libre les bonnes habitudes contractées au 
pénitencier. Au contraire, dans les ateliers, le labeur quo- 
tidien s'accomplit en quelque sorte sous la menace du 
châtiment ; le détenu s'y adonne avec plus de répugnance 
et aspire à s'en affranchir lors de sa libération. 

D'une manière générale, on peut dire que Temprisonne- 
ment en commun est aussi mauvais pour le présent que 
pour l'avenir. Pendant l'exécution de la peine, il favorise 
les désordres disciplinaires, il entraîne la corruption par 
le contact, il rend la peine inégale pour les détenus qui 
n'ont point perdu tout sentiment de honte. Cette promis- 
cuité est surtout funeste après la libération : les libérés 
que la prison n'a point réformés débauchent les autres, les 
intimident par la menace de révéler leurs antécédents et 
finissent presque toujours par les ramener au crime. 

Quanta la cellule, au contraire, « quelle peine se gradue 
mieux, supprime avec plus d'énergie les promiscuités, porte 
à plus haute puissance d'amendement la méditation de 
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rhomme que la justice a dû frapper ? Quand le Comté d'Ox- 
ford ouvrit dans ses prisons le premier quartier cellulaire, 
nombre de détenus en sortirent réhabilités, artisans utiles 
rendus à la chose publique (1) ». 

Sans vouloir nous étendre trop longuement sur la com- 
paraison du régime cellulaire avec le régime en commun, 
remarquons cependant que, en ce qui concerne le travail 
pénal, les avantages de la cellule sont multiples et peuvent 
se résumer ainsi : c'est le meilleur système pour conduire 
à l'apprentissage d'un métier, pour approprier le travail 
aux aptitudes et aux professions des détenus, pour éviter 
les malfaçons et les gaspillages de matières premières, 
pour diminuer la concurrence faite au travail libre, enfin 
pour aider au reclassement des libérés (2). 

(1) La loi de France et le dernier Congrès du siècle, Discours 
de rentrée de M. TAvocat Général Laffon ; Cour de Paris, 16 oc- 
tobre 1896. 

(2) Voir, pour plus de détails sur cette question, le rapport pré- 
senté par M. Joseph Astor, au nom de la Société générale des 
Prisons, au Congrès Pénitentiaire International de Bruxelles de 
1900. (Bulletin de la C.P.L, 1900, 3« vol., page 299.) 

Citons aussi à ce propos une entreprise toute récente, « TUnion 
fédérale des Universités de France », composée de fils de famille, 
qui, pour étudier la question sociale, se mêlent à la masse des 
travailleurs et exercent à côté d'eux des professions manuelles . 
Le principal objectif de cette association philanthropique est 
de chercher à amortir les haines entre les différentes classes de 
la société, de fortifier Tesprit de famille, de créer des retraites 
ouvrières, etc., et le deuxième des vœux formulés dans son pro- 
gramme est le suivant : « Faire aboutir un projet de loi tendant 
à remplacer les peines de prison par des peines de cellule^ qui, par 
Visolement systématique et continuel des détenus, contribueraient 
à enrayer les progrès de la contamination criminelle, » (Journal 
Le Temps, 13 février 1901.) 
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Il est évident que Fisolement des détenus nécessite une 
organisation spéciale du travail, mais nullement impos- 
sible à réaliser. Les prisons de Louvain et de Saint-Gilles, 
en Belgique, peuvent servir de modèles à cet égard. Les 
tailleurs, par exemple, sont divisés en sections de 
26 hommes : les pièces arrivent toutes coupées ; des sur- 
veillants donnent des leçons individuelles aux débutants 
et font passer les prisonniers par toutes les sections, afin 
qu'ils sachent confectionner les diverses parties de Thabil- 
lement du soldat. Les travaux de la cuisine, de la panete- 
rie, de la buanderie, sont également combinés avec le sys- 
tème d'isolement permanent : un seul condamné reste 
auprès du chef de service ; les autres aides sont conduits 
dans des locaux séparés où ils épluchent les légumes, 
coupent le pain, lavent le linge, etc. ; le soir et aux heures 
des repas, on les réintègre dans leurs cellules. Les mou- 
vements effectués au dehors de la cellule ne peuvent être 
d'ailleurs exécutés qu'avec le capuchon de toile rabattu 
sur la figure. Il en est de même quand les détenus, ou- 
vriers menuisiers, doivent, sous la surveillance d'un gar- 
dien, séjourner quelque temps ensemble, au centre de la 
nef, pour assembler des pièces de bois préparées à l'inté- 
rieur de la cellule (1). 

Ces exemples suffisent à démontrer que l'organisation 
pratique du travail n'est nullement incompatible avec le 
système de l'isolement des détenus. 

On sait que le projet du Code pénal français revisé est 
très favorable à l'adoption du régime cellulaire (art. 15). 

(1) Cf. Lallemand, De V organisation du travail dans les prisons 
cellulaires belges. 
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La principale objection, c'est qu'il y aurait là de grosses 
dépenses à engager, et que l'appropriation des établisse- 
ments actuels souffrirait autant de difficultés que la trans- 
formation des prisons départementales (1). Espérons néan- 
moins qu'on voudra bien employer à cet égard, ainsi 
que le prévoit Tarticle 9 du projet de Code pénal, la main- 
d'œuvre pénale, si utilement employée en Angleterre et en 
Amérique (2). 

Citons également à ce sujet l'article 9 de la Loi du 4 fé- 
vrier 1893, sur la réforme des prisons pour courtes peines, 
qui dispose en ces termes : « Il peut être créé, par le Mi- 
nistre de l'Intérieur, des chantiers pénitentiaires pour uti- 
liser la main-d'œuvre pénale à la construction ou trans- 
formation des prisons, sans toutefois porter atteinte à la 
distinction des peines et aux conditions essentielles de leur 
exécution. Ne pourront être employés dans ces chantiers 
les détenus qui, d'après la nature de leur peine et le lieu 

(1) Rappelons que la Loi des 5-16 juin 1875, qui établit en prin- 
cipe le système cellulaire pour les prisons de courtes peines, 
n'avait reçu qu'une exécution fort incomplète, puisque, au com- 
mencement de 1893, 25 prisons seulement sur 380 étaient affectées 
à l'emprisonnement individuel ; mais le Parlement a voté, le 
4 fémer 1893, une loi qui aura, il faut l'espérer, pour effet de 
hâter la transformation des prisons départementales existantes. 

(2) A la réunion de V Association pénitentiaire nationale des 
Etats-Unis d* Amérique^ tenue à la Nouvelle-Orléans en janvier 
1899,1e vœu suivant a été émis : parmi les détenus, on réunirait 
les nègres les plus intelligents et les blancs dans le Pénitencier 
d'État de Bâton-Rouge, où ils s'occuperaient d'abord à recons- 
truire ce bâtiment que Ton transformerait en une prison mo- 
dèle. — Signalons à ce propos l'intéressante expérience qui se 
poursuit actuellement chez nous, à Caen, pour la construction 
de la nouvelle prison, sous la surveillance du directeur de la mai- 
son centrale de Beaulieu. 



\ 
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de leur condamnation, devraient subir leur peine dans un 
établissement où fonctionne le régime de Temprisonnement 
individuel (1). » 



§ 3. — Du travail agricole. 

On s'est préoccupé, ces dernières années, de la question 
(le savoir si le travail dans les maisons cenirales ne pour- 
rait pas être avantageusement remplacé par des chantiers 
agricoles, assurant aux prisonniers la vie au grand air et 
remploi plus utile de leur existence. Les partisans de ce 
genre de travaux les préconisent comme étant meilleurs 
au point de vue de la santé physique du détenu, ainsi que 
de sa condition morale, et comme entraînant de moins 
fortes dépenses ; en outre, on devrait les faire considérer 
comme une récompense et servir ainsi de transition, 
d'acheminement vers la libération conditionnelle (2). 

Les adversaires objectent : les difficultés d'organisation 
de ces chantiers, les longs chômages de la saison d'hiver, 
la presque impossibilité d'exercer une surveillance effec- 
tive sur les détenus, et par suite les tentatives et les chances 
d'évasion pour ceux-ci. 

On peut citer à ce sujet ce qui se passe en Suisse^ no- 

(1) Voir sur cette question de l'emploi de la main-d'œuvre pé- 
nale pour la construction des prisons, les discours prononcés à 
la Chambre des députés à la séance du i*^ février 1899 (Journal 
Officiel, 2 février, pages 267 et s.). 

(2) Le Code pénal italien autorise l'envoi aux colonies pénales 
agricoles et industrielles, des condamnés, qui, au cours de leur 
peine temporaire, ont donné des preuves de repentir et de bonne 
conduite. 
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iamment à Witzwyl, près du lac de Neuchâlel, où une 
colonie pénitentiaire agricole vit en pleine liberté et consti- 
tue une des innovations les plus intéressantes qui aient 
été tentées depuis longtemps. Les 98 pensionnaires de cet 
établissement travaillent aux champs : chacun a sa beso- 
gne spéciale, dont il est responsable et à laquelle il ne 
tarde pas à s'attacher ; personne ne porte d'uniforme d'au- 
cune espèce et le ton des relations entre ceux qui com- 
mandent et ceux qui obéissent est celui de fermiers par- 
lant à leurs valets. Les évasions sont très rares et punies 
de quinze jours de cachot, au pain et à Tcau. Cette colo- 
nie n'admet que des délinquants primaires, non dange- 
reux, dont la peine n'excède pas trois années de détention, 
et, par exception, les récidivistes présentant certaines 
garanties. Sans vouloir porter un jugement définitif sur 
un système encore trop récent (l'établissement a été inau- 
guré le 1°' mai 1895), il est certain qu'il produit jusqu'à 
ce jour d'excellents résultats, tant au point de vue de l'en- 
treprise commerciale que de l'amendement des condam- 
nés. 

Mentionnons encore une expérience tentée tout récem- 
ment (automne 1899) en Danemark : au pénitencier de 
Horsens, quinze détenus furent envoyés, sous la surveil- 
lance de trois gardiens, dans une contrée de bruyères éloi- 
gnée et retirée, où le travail consistait en creusage de trous 
pour la plantation de pins. Le travail des détenus était 
loué à une société qui avait acheté la bruyère en question 
pour y faire des plantations. Cette occupation d'un nou- 
veau genre semble avoir exercé sur les détenus une très 
bonne influence physique et morale, et Ton pense en con- 
tinuer l'essai sur une plus vaste échelle. 
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En France, des expériences ont été faites dans les péni- 
tenciers corses de Casabianca,de Chiavari,de Casteliuccio ; 
mais les premiers travaux de défrichement auxquels les 
condamnés étaient employés ont engendré des fièvres pa- 
ludéennes qui ont considérablement élevé la mortalité et 
ont imposé la fermeture du pénitencier de Casablanca en 
1886. D'autre part, la demi-liberté dont jouissaient néces- 
sairement les condamnés travaillant à la culture, n'était 
pas sans inconvénients pour la discipline. Cependant l'Ad- 
ministration affirme que, le défrichement étant terminé, 
la mortalité est revenue aux proportions normales, que la 
discipline peut être maintenue sur le chantier par la sim- 
ple menace du renvoi dans une maison centrale, enfin que 
les résultats économiques ne sont pas inférieurs à ce que 
Ton peut attendre de la main-d'œuvre employée. 

L'expérience certes est intéressante, mais elle n'a pas 
été tentée dans des conditions de salubrité, de direction 
culturale et de personnel suffisant pour être concluante, 
tout au moins au point de vue d'un rendement, qui reste 
sensiblement inférieur à celui des maisons centrales. 

Remarquons aussi que la population rurale, ouvriers 
agricoles ou autres, fournit environ la moitié des détenus 
des maisons centrales : or, l'on s'efforce péniblement de 
familiariser ces hommes avec des occupations industrielles, 
qui répugnent souvent à leur nature ainsi qu'à leurs habi- 
tudes et qui ne leur seront peut-être pas d'une très grande 
utilité plus tard. N'y a-t-il pas là une déperdition considé- 
rable de temps et d'aptitudes, que, dans un intérêt écono- 
mique, on ne saurait trop regretter ? Le contact de la 
nature extérieure n'est-il pas meilleur pour les prisonniers 
que la société permanente de leurs codétenus ? Certains 
criminalistes pensent que l'on pourrait tenter d'établir, 
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dans une région inculte de la France, un pénitencier agri- 
cole, uniquement destiné à recevoir des détenus d'origine 
rurale ; une pareille tentative ne donnerait peut-être pas 
de moins bons résultats que l'organisation actuelle des 
maisons centrales. 

L'idée d'employer les détenus à des travaux extérieurs, 
soit agricoles, soit d'utilité publique, est soutenue avec 
chaleur depuis quelques années dans le monde parlemen- 
taire, lors de la discussion du budget de l'Administration 
pénitentiaire (1). Il y a longtemps que de semblables 
travaux occupent les bras des convicts en Angleterre; en 
Allemagne, en Autriche, en Italie, en Bussie, en Suisse, 
on emploie avec succès les détenus à la construction de 
routes, de digues, de chemins de fer, de prisons. En Hon- 
grie, Ton s*en sert pour des travaux de voirie, d'horticul- 
ture et même de reconstitution de vignobles ravagés par 
le phylloxéra, question capitale pour les intérêts économi- 
ques du pays. Nous aurons d'ailleurs l'occasion de revenir 
sur ce sujet en étudiant les moyens de remédier à la con- 
currence faite à l'industrie libre par le travail des prisons. 



§ 4. — Du travail considéré comme peine principale. 

Le travail, étant par lui-même vaillant, honorable, ne 
doit pas être considéré comme une peine directe et prin- 
cipale, comme un châtiment humiliant. Mais la société, 
pour s'indemniser du trouble qui lui a été causé, peut 

(l) Séance de la Chambre des députés du 6 décembre 1888 (/. 0/f, 
du 7 décembre, page 2833) ; rapports de MM. Millerand et Leygues 
en 1888; séance du 20 novembre 1896 (/. O/jT. du 21 novembre 
page 4660). 
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très légitimement chercher la compensation d*une amende 
qui resterait impayée ou d'une détention qui lui serait 
onéreuse, réclamer du condamné une prestation de tra- 
vail. Si le délinquant ne travaille pas ou travaille mal, la 
menace de la réintégration en prison produira sur lui un 
effet salutaire; l'épreuve en a été faite d'une manière 
décisive pour les jeunes détenus. 

Les travaux auxquels le délinquant sera employé devront 
être choisis parmi ceux qui ne nécessitent ni une habileté 
particulière, ni un long apprentissage, tels que : chantiers 
de travaux publics, terrassements, transports de matériaux, 
réparation des chemins forestiers ou ruraux, et même 
construction de prisons. 

Les lois suisse, allemande et badoise contiennent des 
applications de ces principes, L'article 14 de la Loi prus- 
sienne du 15 avril 1878 sur les vols forestiers s'exprime 
en ces termes : « Au lieu de la peine de la prison prévue 
par l'article 13, le condamné peut être, pendant la même 
période de temps, sans être enfermé dans un établisse- 
ment pénitentiaire, astreint à des travaux forestiers ou 
communaux en rapport avec ses forces et sa condition. » 

L'article 19 du Code pénal italien permet de convertir 
l'amende en une détention, et la détention en une presta- 
tion de travail. 

Enfin, l'article 210 de notre Code forestier, modifié par 
la Loi du 18 juin 1859, dispose que « l'Administration 
pourra admettre les délinquants insolvables à se libérer 
des amendes, réparations civiles et frais, au moyen de 
prestations en nature consistant en travaux d'entretien et 
d'amélioration dans les forêts ou sur les chemins vici- 
naux ». 

En somme, si le travail ne nous semble pas devoir être 
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<;onsidéré comme peine directe et principale, nous esti- 
mons au contraire que la commutation de peine en pres- 
tations en nature — surtout s'il s'agit de recouvrement 
<l'amendes envers des insolvables — est parfaitement lé- 
gitime et rationnelle (1). 

Cette conversion de peines en journées de travail, de 
inême que Y admonition ou admonestation s'appliquant à 
'tin délinquant primaire, de même enfin que la loi si hu- 
maine du 26 mars 1891, dite Loi Bërenger, s'inspirent de 

(1) «... Afin de rendre moins fréquente Tapplication de la peine 
d'emprisonnement aux insolvables, pourquoi ne pas leur permet- 
tre d'acquitter l'amende en journées de travail ? Pourquoi ne pas 
généraliser le principe posé dans l'article 210 du Code forestier? » 
(Louis Proal, Le crime et la peine ^ page 486.) 

Certains criminalistes estiment au contraire que le travail pé- 
nal peut parfaitement constituer une peine directe et principale ; 
voici en quels termes s'exprime à cet égard M. Adolphe Guillot, 
dans son ouvrage sur Les Prisons de Paris et les prisonniers, 
page 453 : «... Pourquoi ne pas songer à remplacer la prison par 
un certain nombre de jours de travail personnel, par l'accom- 
plissement d'une tâche déterminée, de même que le contribuable 
peut payer par des prestations en nature sa dette d'impôt. Le 
travail n'est-il pas le châtiment le plus utile aux autres et le plus 
moralisateur pour le coupable ? Bien souvent, dans les anciens 
règlements sur les mendiants, on trouve ces mots : « Ils seront 
contraints à labourer, à besogner. — Tous les gens valides de- 
vront besogner pour gagner leur vie. » Que de quartiers dans 
nos faubourgs seraient mieux tenus, si les bras qui restent inac- 
tifs dans les prisons étaient employés à des corvées dans un 
intérêt général ! On ne saurait dire que ces idées, que je me 
borne à formuler, soient des utopies. A Berlin, on se sert des 
prisonniers pour nettoyer les égouts, et, à Angoulême, on em- 
ploie, pour le balayage et l'arrosage des rues, les vagabonds et 
les mendiants qui viennent à la mairie demander un secours en 
nature ou une indemnité de route. » 
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la même idée, qui esl la suivante. La société ne doit frap- 
per un de ses membres d'une véritable peine que lors- 
qu'elle ne peut espérer le ramener au bien; plus on abaisse 
le premier degré de la répression, plus on approprie celle- 
ci aux innombrables variétés d'infractions, aux nuance» 
infinies des culpabilités relatives. 

Nous voici parvenu au terme du premier chapitre, con- 
sacré à un exposé général de la question : nous avons 
cherché à définir les caractères que doit revêtir, théori- 
quement, le travail pénal, et à montrer quelle est son or- 
ganisation pratique. Nous arrivons ainsi au cœur même du 
sujet, c'est-à-dire à Texamen détaillé des deux grands 
problèmes soulevés par cette question du travail dans les 
prisons. 

Désormais notre étude portera exclusivement, comme 
nous le faisions déjà pressentir dans notre avant-propos, 
sur le travail dans les maisons centrales^ et nous nous 
occuperons de l'organisation administrative et de la con- 
currence au travail libre dans deux chapitres successifs. 



CHAPITRE II 



ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU TRAVAIL PENAL. 



Les pages qui précèdent nous ont montré que le travail 
pénal s'impose à la fois comme nécessité matérielle et 
comme obligation morale ; nous avons vu quels buts mul- 
tiples il doit remplir, à quels dangers et à quelles injus- 
tices aboutirait Toisiveté des détenus. 

Le principe même de l'obligation de travailler étant au- 
dessus de toute contestation sérieuse, son organisation 
n'est pas sans présenter d assez grandes difficultés. Cette 
réglementation doit exister d'une manière certaine et du- 
rable : sinon, à quoi servirait- il de proclamer un principe 
en théorie pour le violer constamment dans la pratique ? 
Or, comment fournir et assurer du travail dans toutes les 
prisons, à toutes les catégories de détenus, dont la déten- 
tion est parfois assez brève et les professions les plus dis- 
parates ? Les prisonniers ne peuvent évidemment trouver 
dans un établissement pénitentiaire l'occasion d'exercer les 
diverses professions auxquelles ils se livraient dans l'état 
de liberté ; ils seront classés dans les ateliers où leurs apti- 
tudes peuvent le mieux être utilisées ou employés, selon 
les circonstances, à des travaux et services intéressant l'é- 
tablissement et sa population. 
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Le travail dans les prisons peut être organisé suivant 
deux systèmes principaux, sur lesquels il est utile de don- 
ner dès maintenant quelques notions sommaires ; ce sont 
r entreprise et la régie. 

Au premier cas, un entrepreneur général assume toutes 
les charges de la prison ; il entretient, nourrit les détenus, 
leur fournit du travail et leur paye une rétribution. Aussi, 
tout le produit du travail lui est abandonné, et, de plus, il 
reçoit de l'État, par jour et par détenu, une allocation qui 
varie, surtout par suite de la différence du prix des vivres 
dans chaque région, mais dont la moyenne est de 30 à 
35 centimes par jour et par détenu. 

Au second cas, c'est l'État qui procure directement le 
travail aux détenus, les nourrit, les entretient, leur paye un 
salaire, mais recueille toutes les recettes provenant de leur 
industrie. 

En outre, il y a parfois des systèmes mixtes, qui partici- 
pent à la fois de l'entreprise et de la régie : l'État passe des 
marchés spéciaux avec certains entrepreneurs qui exploi- 
tent, moyennant une somme déterminée, une ou plusieurs 
des branches d'industrie organisées dans la prison. 

Il est facile d'apercevoir dès maintenant la différence 
caractéristique entre les deux principaux systèmes : dans 
l'entreprise, l'État délègue une partie de l'administration à 
un traitant, qui a pour but unique de rendre son exploita- 
tion commerciale lucrative ; dans la régie, au contraire, 
l'État conserve la direction absolue du travail et peut l'or- 
ganiser dans un but pénitentiaire. Le premier des systèmes 
est peut-être plus avantageux au point de vue économique 
et financier, mais le second lui est incontestablement su- 
périeur au point de vue moral et pénitentiaire. 

Remarquons que nous n'avons pas à nous occuper ici 
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des services économiques de la prison : toutes les maisons 
centrales sont soumises aujourd'hui, en ce qui les con- 
cerne, au système de la régie ; cette innovation constitue 
un réel progrès, et la France s'était laissé devancer dans 
cette voie par toutes les autres nations (1). L'unique objet 
de notre étude, ce sont donc les services industriels ; 
soumis autrefois à Yentreprise générale^ qui présentait de 
nombreux inconvénients puis à Yentreprise partielle, c'est 
la régie qui tend à se substituer aujourd'hui aux autres 
systèmes, suivant une transformation assez lente d'ail- 
leurs. 

Nous étudierons successivement les divers systèmes au 
point de vue théorique, puis la législation positive, fran- 
çaise et étrangère, et chercherons, par leur comparaison, 
à en dégager des conclusions générales ; c'est-à-dire que 
nous adopterons le plan suivant : 

SECTION I. — Système de la régie. 

— II. — Système de l'entreprise. 

— III. — Systèmes mixtes. 

— IV. — Législations française et étrangères. 

— V. — Comparaison de la régie et de l'entreprise ; 

Conclusions , 



(1) En 1890, les deux pénitenciers de Corse et quatre maisons 
centrales de France (Clairvaux, Gaillon, Fontevrault et Melun) 
étaient seuls en régie pour les services économiques ; successi- 
vement, au fur et à mesure de l'expiration des marchés d'entre- 
prise,la régie fut installée dans les autres établissements de longue 
peines.La réforme complète fut achevée le 1" janvier 1898, et la 
statistique accusait de ce chef un bénéfice annuel de 344.371 francs. 
(Cf. rapport de M.Baudin, député, pour le budget de 1899 ; J. 
O/f.j Doc. pari. Chambre, 1898, annexe n» 591.) 
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SECTION ï 



SYSTÈME DE LA RÉGIE 



§ 1. — Aperçu général sur la régie. 

En raisonnant d'après la théorie pure, il semble très 
rationnel de réserver l'organisation et la direction du tra- 
vail à Taulorilé pénitentiaire, au même titre que les autres 
conditions du régime et de la vie des détenus. Plus large 
est la place que Ton assigne au travail dans la vie péni- 
tentiaire, et plus il est logique de décider qu'il devrait 
être régi par Tautorité, dans l'intérêt même de Tœuvre 
dont elle a charge et sans autres préoccupations. 

De même que les fonctionnaires et agents de TÉtat ont 
seuls qualité pour régler Talimentation, l'hygiène, rensei- 
gnement, la discipline, les relations avec le dehors, les 
occupations et le séjour au préau, au réfectoire, au dor- 
toir, au parloir, à l'infirmerie, — de même, comment ne 
pas souhaiter que le temps qui s'écoule et les actes qui 
s'accomplissent au travail, c'est-à-dire durant la période 
la plus longue de l'existence du détenu, soient exclusive- 
ment soumis à l'initiative, aux décisions, à l'action des 
hommes chargés par la loi de faire exécuter les peines ? 

Mais où l'embarras commence, c'est précisément lors- 
que, à raison des situations existantes en divers pays, on 
se trouvé en peine de réaliser la régie sans méconnaître 
les besoins et compromettre les intérêts dont on a la sau- 
vegarde. 



ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU TRAVAIL PENAL r)5 

Supposons, par exemple, que dans telles conditions 
économiques, législatives, gouvernementales, adminis- 
tratives, on ne puisse avoir la certitude de procurer aux 
prisonniers du travail au compte de TÉtat ; comme il faut 
d'autre part une besogne utile pour les détenus, on est 
bien forcé d'abandonner ou d'ajourner les projets de régie 
pour s'en tenir à quelque autre méthode ; et c'est ainsi 
qu'on est ramené à la collaboration d'industriels particu- 
liers, c'est-à-dire à l'entreprise. 

En résumé, il faut adopter la régie toutes les fois qu'elle 
peut matériellement procurer le travail convenable aux 
détenus ; mais si elle ne suffit pas au nécessaire pour tout 
ou partie d'entre eux, force sera de recourir à quelque 
autre procédé. Voyons donc quels sont les obstacles que 
peut, en nombre de cas et en plus d'un pays, rencontrer 
la réalisation du système de la régie. 



§ 2. — Obstacles que peut rencontrer la régie. 

A) Elle suppose tout d'abord un personnel de l'État 
composé d'une manière toute spéciale : en effet, il com- 
prend non seulement des administrateurs, des surveillants, 
des comptables, des moralistes, des ministres du culte et 
des médecins, mais encore de véritables industriels ou 
commerçants, disons même des inventeurs, des savants, 
des spécialistes formés par de longues études. Ceux-ci 
devront posséder l'esprit d'initiative, la promptitude de 
décision, l'expérience du négoce, l'étendue des relations, 
la facilité des déplacements, la connaissance des marchés 
et valeurs, la recherche et l'exploitation des idées et in- 
ventions nouvelles, l'habitude du maniement des hommes 
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el des affaires, enfin et surtout, — ceci est essentiellement 
humain, — le stimulant de l'intérêt personnel, la part d'a- 
vantages que Ton recherche presque toujours pour soi- 
même en travaillant pour autrui. 

Remarquons combien important est le rôle joué par les 
cerveaux dirigeants chargés de faire manœuvrer toute 
cette armée d'ouvriers et d'industriels-fonctionnaires, et 
signalons les éléments divers dont il faut tenir compte: 
conditions générales de production et de consommation 
dans le pays ; intérêts des autres administrations ou d'en- 
treprises particulières ; risques et bénéfices d'affaires assez 
vastes, engagées nécessairement à long terme, liées à des 
opérations financières connexes au crédit public et sou- 
mises pourtant, dans les pays de régime parlementaire 
ou représentatif, aux vicissitudes des budgets annuels et 
aux variations possibles de l'opinion publique. 

En présence d'une si lourde responsabilité à assumer, 
de tels risques à courir, de tels dangers à éviter, n'est-il 
pas téméraire de vouloir réaliser d'un seul coup et d'une 
manière générale le système de la régie, et ne vaut-il pas 
mieux, en pareille matière, procéder par évolution gra- 
duelle et par étapes successives ? 

Nous verrons plus loin (dans notre quatrième section), 
de quelle façon l'on a cherché, chez nous, à éviter dans 
la pratique les inconvénients que nous venons de signaler. 

B) En second lieu, une condition essentielle de succès 
pour la régie est l'assurance d'avoir une clientèle et des 
commandes, ainsi que la certitude de faire bénéficier l'État 
lui-même des avantages résultant des moindres dépenses 
de main-d'œuvre. Il est en effet très difficile pour l'État 
de « faire de bonnes affaires », de réaliser des opérations 
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fructueuses dans l'acquisition des matières premières et 
de l'outillage ; le seul bénéfice qu'il puisse espérer se pro- 
duira grflce à la différence des prix de main-d'œuvre ; et 
encore doil-il se garder de vouloir produire trop ou moins 
bÏBD, sous peine de voir des bénéfices apparents corres- 
pondre en réalité à des perles de valeurs ou à des dé- 
penses inutiles. Le danger est certain et l'erreur facile 
pour les raisons suivantes ; c'est que l'État est un ban- 
quier dont la caisse est toujours pleine, grâce à l'argent 
des contribuables ; c'est qu'il est un industriel que la con- 
currence ne menace pas d'éliminer s'il se montre inhabile. 
On court donc le risque de constafer des mécomptes alors 
<ju'il est trop tard pour y remédier, de se leurrer d'espoir 
et d'illusions vaines en l'absence de péril personnel el 
immédiat, et de présenter comme un bénéfice pour l'État 
des opérations fructueuses réalisées au détriment d'autres 
s publics. 



C) Une difficulté se présente encore à propos de la ré- 
gie ; il est permis de se demander si l'idée de lucre, insé- 
parable du négoce, si la préoccupation du profit des tra- 
vaux peuvent aisément se concilier avec les habitudes 
d'esprit et les sentiments qu'on doit s'attendre à trouver 
chez des fonctionnaires de l'État. Sans doute, ces qualités 
diverses peuvent se trouver réunies en fait dans la même 
personne ; mais la difficulté n'en existe pas moins de choi- 
sir des hommes capables de concilier des rdles qui, dans 
la vie ordinaire, sont partagés en professions différentes. 

D) Il est essentiel, en cette matière, de ne pas perdre 
de vue cette idée, que le travail ne doit être, ni pour les 

léleuus, ni même pour l'Etal, une simple occasion de bé- 
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néfices. 11 doil demeurer soumis aux règles essentielles 
de la vie pénitentiaire, dont il constitue la plus large part. 
Il ne faut pas qu'il donne au condamné une situation 
plus agréable et plus fructueuse qu'il ne Taurait, étant 
resté honnête homme. « Pour que le travail conserve net- 
tement la marque afflictive qui le caractérise d'une ma- 
nière dominante dans la captivité pénale, il faut que tout 
condamné, dans Tordre de la peine qui lui a été infligée, 
soit contraint disciplinairement de travailler sans relâche, 
autant que ses forces le lui permettent, et comme s'il de- 
vait gagner son pain quotidien aussi bien en prison qu'en 
l'état libre. La tâche journalière ou hebdomadaire doit, 
sous peine du plus affligeant contraste, être d'un poids 
assez lourd pour laisser une empreinte pénible, partant 
durable, et, par ainsi, produire un effet réellement pré- 
ventif (1). » 

Rappelons que les travaux doivent être assez variés 
pour procurer aux prisonniers les moyens de vivre honnê- 
tement après leur libération et ne pas les amener à la 
récidive par chômage au dehors ; sinon la détention, loin 
d'être un moyen de répression et d'amendement, produi- 
rait le déclassement des individus, leur impuissance de 
production et la fatalité de leur rechute. 

E) Enfin, remarquons qu'on ne peut organiser la régie 
pour l'avantage de particuliers industriels, sans en déna- 
turer le caractère principal ; il faudra donc chercher des 
fournitures et des commandes pour le compte du service 
public. Il est vrai qu'on peut concevoir des exploitations 

(1) M. Laurent-Atthalin, Rapport sur la récidive présenté au 
Congrès de Bruxelles de 1900. (Bulletin de la C. P. /., 1900, 
3* volume, page 337.) 
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agricoles, comme cela est pratiqué en Corse et en Algérie 
pour les adultes, et en France pour les jeunes gens, mais 
pour les autres détenus, ce sont des professions urbaines 
qu*il faut leur procurer. Les ateliers en régie risqueront 
alors de produire cet inconvénient : c'est que, par souci 
d'économies et de bénéfices, par nécessité du fonctionne- 
ment des industries modernes, on constituera de grandes 
fabrications où le détenu ne sera qu'un rouage d'une vaste 
machine, et d'où il sortira comme une pièce impropre à 
utiliser ailleurs. 



Sans parler ici de la concurrence au travail libre, qui 
fera l'objet d'une étude spéciale, il est facile d'apercevoir 
que, si la régie semble au premier abord être le système le 
plus rationnel et le plus séduisant, son organisation prati- 
que et ses succès ne sont pas sans présenter des problèmes 
complexes et des difficultés sérieuses. 



SECTION II 



SYSTÈME DE l'eNTREPRISE 



Nous ^vons déjà esquissé à grands traits le système de 
l'entreprise, mais il importe maintenant d'en présenter une 
étude plus complète et plus détaillée. 

Lorsqu'une maison centrale est donnée à l'entreprise, 
l'entrepreneur général est tenu, par un cahier des charges 
très détaillé, de subvenir à toutes les fournitures qui doi- 
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vent être faites au détenu (1). Il s'engage à effectuer dans 
la maison centrale toutes les réparations dont Tarticle 1754 
du Code civil impose Tobligation au locataire, et toutes 
celles dont le cahier des charges lui impose l'obligation 
spéciale et qui ont pour objet la salubrité et la propreté. 
Enfin, il est tenu de fournir du travail aux détenus, moyen- 
nant le payement d'une rétribution dont le taux est fixé 
d'une certaine façon, que nous indiquerons tout à l'heure. 
Par contre, tout le produit de leur travail lui est aban- 
donné, et il reçoit en outre de l'État un prix par jour et 
par détenu qui est fixé par une adjudication au rabais. 

Ces notions générales données, examinons successive- 
ment les conditions d'existence du système de l'entreprise 
et les objections auxquelles il peut se heurter. 



§ 1 . — Exposé du système de l'entreprise. 

Le marché à l'entreprise — ou à la journée — consiste 
dans l'entretien des détenus en santé comme à l'infirmerie, 
avec quelques dépenses accessoires, telles que les répa- 
rations locatives, moyennant : 

P Le payement d'un prix fixé par détenu et par journée ; 

2° La concession de la part qui revient à l'État sur le 
produit du travail des détenus et quelques autres menus 
avantages, tels que le bénéfice de la vente de vivres sup- 
plémentaires. 

Dans notre droit actuel, c'est V adjudication qui est la 

(1) Voir les cahiers des charges de mars 1890 et de novembre 
1892 dans le volume des Lois, Décrets, Règlements et Circulaires 
se rapportant aux services pénitentiaires, pages 518 et 578. 
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forme du marché à Tentreprise, bien que, par sa nature, 
il puisse être rangé parmi « les travaux que des nécessités 
de sécurité publique empêchent de faire exécuter par 
celte voie » (1). 

Sans doute, les adversaires de l'entreprise seraient 
portés à admettre cette exception prévue par les règle- 
ments sur la comptabilité publique. Mais l'Administration 
n'a pas voulu s'en prévaloir : tous ses efforts, au contraire, 
ont tendu à dégager sa responsabilité par un appel à la 
concurrence sur une base de décision simplifiée au point 
de ne laisser aucune difficulté, ni même aucune liberté 
d'appréciation dans la vocation de l'adjudicataire. 

La confusion des deux modes de payement de l'entretien 
des détenus se justifie encore par une autre raison. Pour 
répondre aux incessantes récriminations de l'industrie 
libre contre le travail pénitentiaire, il fallait éviter de faire 
de son produit un élément distinct du marché ; car il 
devenait impossible d'accepter une soumission pour les 
journées de travail des détenus, sans laisser carte blanche 
au soumissionnaire pour le choix de son industrie et le 
tarif des salaires. 

Enfin, remarquons que le traité de concession de la 
main-d'œuvre pénale présente un caractère unique, sans 
analogie dans notre législation ; à moins d'en revenir aux 
antiques notions de droit sur l'esclavage, c'est en quelque 
sorte la promesse du fait d'un tiers. Sans doute, le Code 
pénal a donné, au fond, une légalité incontestable à l'objet 
de ce contrat, c'est-à-dire au travail des détenus pris 
d'une manière abstraite et indéterminée ; mais la conces- 
sion du quantum des salaires, sous-entendu par l'adjudi- 

(1) Décret du 18 novembre 1882, article 18, § 7. 
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calion et fixé par divers actes administratifs, ne pourrait 
trouver de règles d'interprétation que dans les articles 1119 
et suivants du Code civil, et Ton sait que, dans ce cas, 
une clause pénale, qui serait ici le prix de journée, n'est 
pas' inutile pour fortifier ces sortes de conventions. 

Ces différentes raisons semblent suffisantes pour justi- 
fier le maintien des traditions administratives, d'après 
lesquelles le produit du travail n'est, en général, qu'une 
très légère atténuation des dépenses d'entretien. Ce n'est 
qu'exceptionnellement qu'il peut constituer l'unique obli- 
gation de l'État à l'égard des entrepreneurs et c'est préci- 
sément grâce à l'entreprise qu'il a pris un développement 
assez considérable dans les maisons centrales. 

L'Administration est donc fondée à en confier le soin et 
le produit par droit d'absorption à l'adjudicataire des four- 
nitures. Si elle peut paraître exagérer ainsi la puissance 
de cet industrie], elle y trouve l'avantage d'éviter les con- 
flits possibles entre deux entrepreneurs et de n'avoir 
qu'un agent responsable de tout le service. Or, si elle 
abandonne à ce dernier une part du produit, il paraît 
juste qu'elle le charge de le recueillir et de lui donner 
une plus grande valeur. 

On reproche à l'Administration d'agir à l'aveugle en 
admettant dans son cahier des charges cette confusion, 
ou cette compensation de la dépense d'entretien et de la 
recette de la part du produit du travail. 

Mais, si le coût d'une journée de détenu et la répartition 
quotidienne des diverses dépenses générales à la charge 
de l'entreprise sont bien connus depuis longtemps, il n'en 
est pas de môme du produit du travail : celui-ci ne peut 
pas être supputé d'avance, à raison de l'incertitude de 
l'Administration sur le choix des industries qu'elle pourra 
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tolérer dans les établissements pénitentiaires : il n'est éta- 
bli qu*à la fin de chaque mois par la feuille de paye. 

Deux modes d'adjudication ont été expérimentés. L'un 
consistait à demander une prime fixe à l'entrepreneur, en 
échange de la part proportionnelle revenant au Trésor ; 
l'offre de la somme la plus élevée entraînait l'adjudication. 
Cette tentative fut souvent infructueuse et les industriels 
se plaignirent plus vivement de la liberté de tarification des 
salaires laissée au forfaitaire. 

L'autre système est basé sur le prix de main-d'œuvre 
de l'industrie libre, auquel on fait subir une réduction de 
20 0/0 au maximum, toujours possible à raison des condi- 
tions particulières du travail pénitentiaire. La procédure 
peut être bonne, mais les éléments d'appréciation font sou- 
vent défaut. Quelques modifications apportées à la division 
du travail, ou certaines nouveautés introduites dans les 
produits, suffisent en effet pour rendre difficile la compa- 
raison avec l'industrie libre, qui, de son côté, sait bien se 
plaindre, mais garde le secret de ses salaires. 

Ajoutons enfin que, par l'unification de l'objet de la 
soumission au rabais (prix de journée), l'Administration a 
réduit l'adjudication à une sorte d'opération mécanique qui 
assure à ses résultats la plus grande exactitude, comme 
le veut notre règlement sur la comptabilité publique . Mais 
aux termes du même décret, le marché n'est définitif 
qu'après approbation ministérielle : le Ministre peut seul 
engager les finances de l'État, et la forme du contrat n'em- 
porte pas plus un engagement administratif, qu'un acte 
notarié, non encore signé, ne conslitue un contrat de droit 
civil. 

Il nous resterait à parler en détail de plusieurs points 
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spéciaux de celte question du marché des services péniten- 
liaires : les obligations de l'État, celles de Tadjudicataire, 
la compétence de l'autorité administrative en cas de con- 
testations, etc. Mais cette étude dépasserait le cadre de 
notre travail et nous entraînerait trop loin ; nous avons 
simplement cherché à donner quelques notions générales 
sur le mécanisme du système de l'entreprise ; pour la 
clarté de nos explications, nous avons été amené à quitter 
ici le domaine de la théorie pure pour étudier le fonction- 
nement pratique de ce système dans notre droit positif 
actuel ; voyons maintenant quels sont les obstacles aux- 
quels il peut se heurter. 



§ 2. — Objections soulevées oontre le système de rentreprise. 

A) Une première objection, purement juridique d'ailleurs 
et sans grande portée pratique, peut se formuler de la 
manière suivante. 

Nous savons que le produit du travail effectué dans les 
maisons à l'entreprise appartient à l'État, qui doit en dis- 
poser conformément aux articles 16, 21 et 41 du Code pé- 
nal, et suivant les distinctions que nous avons indiquées 
précédemment (nature des peines, nombre de condamna- 
tions, etc.) (1) ; rÉlat prélève une part des salaires et la 
remet à l'entreprise en payement d'une partie des dépenses 
d'entretien. 11 est plus difficile de justifier la perception 
directe par l'entreprise. C'est elle, en effet, qui fait travail- 
ler à son profit les détenus, vend leur ouvrage, en touche 
le prix et retient la part à laquelle son marché et les règle- 

(1) Voir suprà chapitre I, sectioD III, § 1, p. 38. 
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ments lui donnent droit. Il y a là une cession de droits in- 
corporels qui semble heurter les principes généraux de 
notre organisation politique. Le droit de faire travailler les 
condamnés à certaines peines, inscrit dans le Code pénal , 
fait incontestablement partie des attributions de la puis- 
sance publique ; c'est un droit régalien^ pour employer une 
vieille dénomination ; c'est donc un droit hors du com- 
merce et que les lois de la Révolution défendaient d'affer- 
mer, ce qui n'empêche pas d'en affecter le produit, après 
liquidation, au payement de tel ou tel service administra- 
tif. 

L'objection, nous le répétons, n'a guère qu'un intérêt 
théorique, sans conséquences appréciables dans la pratique, 
mais il nous a paru intéressant de la signaler. 

B) Au point de vue économique, la question de la supré- 
matie de la régie ou de l'entreprise est fort sujette à con- 
troverse ; nous aurons d'ailleurs l'occasion d'y revenir plus 
tard, en comparant les deux systèmes entre eux. Les par- 
tisans de l'entreprise prétendent que l'État n'apportera ja- 
mais dans l'administration des maisons centrales le même 
esprit d'économie rigoureuse qu'un entrepreneur ; c'est 
possible, mais d'autre part, il faut considérer que l'État, 
dans la régie, vend lui-même les produits du travail et réa- 
lise précisément ce même bénéfice que poursuit l'entrepre- 
neur et qui Ta déterminé à contracter le marché. Or, ce 
bénéfice est d'une certaine importance : pour s'en convain- 
cre, il suffit de considérer pour quelle modique rémunéra- 
lion quotidienne les entrepreneurs se chargent de pourvoir 
à toutes les dépenses des maisons centrales, puisque le prix 
moyen de journée payé par l'État varie de 30 à 35 centi- 
mes. 
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Les produits du travail de la maison, après avoir couvert 
cette rétribution et tous les frais qu'exige son entretien, 
donnent encore un bénéfice assez considérable pour l'en- 
trepreneur. C'est donc à ce bénéfice que l'État renonce vo- 
lontairement, et on peut supposer qu'il suffirait à couvrir 
Texcédent de dépenses provenant de ce que TÉtat subvien- 
drait peut-être à l'entretien de la maison avec moins de 
parcimonie que Tentrepreneur. 

C) Mais c'est surtout aux points de vue moral et péniten- 
tiaire proprement dits que l'entreprise suscite de sérieuses 
objections. 

On s'élève avec vivacité contre l'introduction dans la pri- 
son de ce personnage universel qu'on appelle l'entrepre- 
neur, qui est en contact direct avec les détenus à tous les 
instants de leur existence, qui prend à leurs yeux une im- 
portance beaucoup plus considérable que celle du directeur 
et qui devient souvent l'objet de leur haine parce qu'ils 
l'accusent, non sans raison parfois, de spéculer sur eux. 
On insiste sur cette idée que Tentrepreneur ne saurait ja- 
mais être, en effet, qu'un spéculateur qui cherche fort lé- 
gitimement à s'enrichir, mais qui peut être tenté d'avoir 
recours à des moyens illicites, s'il est déçu dans ses prévi- 
sions. Toutes les mesures nouvelles, toutes les réformes 
que l'Administration voudra introduire dans un but de mo- 
ralisation, le rencontreront pour adversaire si elles ont 
pour résultat de contrarier ses espérances de lucre. Enfin, 
on ajoute qu'il fait entrer avec lui, dans la maison cen- 
trale, un cortège de surveillants, de contremaîtres, de 
chefs d'atelier, sur lesquels l'Administrationne sauraitexer- 
cer un contrôle efficace, qui entretiennent avec les déte- 
nus des relations prohibées, qui leur servent de moyen de 
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communkalion avec le dehors, et par rinlerniédiaii'e des- 
quels les entrepreneurs font souvent passer des gralîQca- 
lions deslinées aux meilleurs ouvriers, qui sont loin d'être 
les meilleurs détenus. 

Sous une autre formp, on peut dire que le travail pénal 
est un moyen éducalir au point de vue de l'exécution de 
la peine, mais nullement un fcu/ personnel. Aussi est-il 
contraire èi la nalure intrinsèque de ce moyen d'en faire une 
affaire de commerce et de l'abandonner, par voie d'adju- 
dication, au plus olîranl, pour une exploitation aussi lu- 
crative que possible. L'exercice de la racnlti- de punir et 
les moyens d'exécution de la peine n'appartiennent qu'à 
l'État, qui seul peut garanlir sufïisaniment une manière 
d'agir toujours égale, objective et individuelle. Ces garan- 
ties sont rendues illusoires quand c'est l'enlrepreneur qui 
est en jeu : il ne prend jamais l'engagement moral de con- 
tribuer au relèvement des prisonniers, en leur donnant du 
travail : il n'y voit qu'une affaire, et son but est d'utiliser 
autant que possible à son profil matériel la main-d'œuvre 
des détenus. Gomme l'a dit fort justement M. Desportes ; 
■■Le calcul est nécessairement la base de toute adjudica- 
tion ; l'entrepreneur n'est pas un philanthrope, c'est un 
spéculateur "(l). 

A un point de vue plus spécial, on peut encore reprocher 
à l'entrepreneur de considérer le détenu comme un rouage 
d'une immense machine; de l'exploiler sans s'occuper de 
lui apprendre un métier pour l'époque de sa libération ■, en 
un mot, d'avoir recours à un apprentissage trop rapide et 
à un travail ti'op spécialisé pour qu'un enseignement 
technique profitable puisse élve donné aux condamnés, el 

m) Bnileliit de la Saciélé des Prixon», 1883, puge 'Sr6. 
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(le leur faire par là même considérer le travail plutôt comme 
une servitude que comme un bienfait. 

Remarquons que les principaux auteurs qui se sont oc- 
cupés de la question des prisons (MM. Lucas, Bérenger, 
Bonneville de Marsangy, de Tocqueville et Beaumont) se 
sont prononcés avec énergie contre le système de Fentre- 
prise et ont développé tour à tour les arguments que nous 
venons d'énumérer succinctement. 

D) Est-ce à dire cependant que ces arguments soient 
irréfutables ? Les partisans de l'entreprise n'en jugent pas 
ainsi, et leur principale réponse est la suivante. La plu^ 
part des critiques qu'on élève contre ce système,disent-ils-, 
ne sont en réalité dirigées que contre les conditions d\M- 
cahier des charges. Si celui-ci était rédigé d'une façon uii^ 
peu différente, s'il assurait à TÉtat vis-à-vis de l'entrepre- 
neur une liberté d'action plus grande et des droits plus 
étendus — quand bien même cette liberté serait achetée 
par un prix de journée un peu supérieur — toutes les ob- 
jections qu'on dirige contre l'entreprise tomberaient à la 
fois. L'Administration serait libre d'introduire telles mo- 
difications qu'elle jugerait convenables, et la réforme 
morale des détenus cesserait de rencontrer pour obstacle 
les exigences de l'entrepreneur. On ajoute enfin que l'in- 
troduction de la régie laisserait subsister ces mêmes in- 
convénients, ou en amènerait avec elle de beaucoup plus 
grands encore. 






Nous aurons à revenir sur ce point en comparant les 
deux systèmes entre eux ; nous nous sommes borné, pour 
le moment, à présenter un exposé du régime de l'entre- 
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prise, à montrer les différentes objections qu'il soulève et 
la façon dont ses partisans le défendent. 



SECTION III 



SYSTÈMES MIXTES 



Les explications détaillées que nous avons données sur 
les deux principaux régimes nous permettront d'être bref 
en ce qui concerne cette troisième section. Il est en effet 
facile de comprendre qu'on puisse combiner la régie et 
l'entreprise, emprunter des éléments à Tune et à l'autre, et 
arriver à former une sorte de régime intermédiaire, qu'on 
appelle parfois demi-entreprise ou demi-régie (1), ou entre- 
prise partielle (2), ou encore système des confectionnai- 
res (3), mais auquel nous donnerons, pour plus de clarté, 
le nom de système mixte. 

Dans V entreprise, nous savons que l'Administration a re- 
cours à des entrepreneurs généraux qui soumissionnent, 
par voie d'adjudication publique, les services d'entretien 
des détenus et qui se chargent d'assurer le fonctionnement 
des travaux, suivant les règlements généraux ou particu- 
liers, et selon les clauses d'un cahier des charges. 

Dans la régie, l'Administration fait confectionner pour 

(1) Herbette, L'Œuvre pénitentiaire , page 92. 

(2) D'Haussonville, Les Etablissements pénitentiaires, page 228. 

(3) Rapport de M. Boucher pour le budget des services péniten- 
tiaires de 1893, chapitre III (/. Off., 12 janvier 1893, page 1957). 
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son propre compte ce dont elle a besoin pour sa consom- 
mation ou celle d'autres services. 

Enfin, dans le système mixte, elle prend des confection- 
naires pour qu'ils exploitent à leur compte tel genre de fa- 
brication dont elle n aurait que faire pour elle-même. En 
d'autres termes, dans ce troisième système, TÉtat passe 
des marchés spéciaux avec un ou plusieurs sous-traitants, 
qui exploitent, moyennant une somme déterminée, telle ou 
telle branche d'industrie organisée dans la prison, et bé- 
néficient du travail des détenus (1). 

Il est à remarquer que le système de Yentreprise géné- 
rale est spécial à la France et est absolument inconnu 
chez les nations européennes. Lorsque l'administration 
pénitentiaire des autres pays a recours à l'entreprise, c'est 
uniquement pour assurer le travail ; mais les dépenses 
concernant l'entretien des détenus restent entièrement à 

(1) Voici comment s'exprimait, à cet égard, M. Lyonnais, à la 
Chambre des députés le 6 décembre 1888(/. O/f.,1 décembre 1888, 
page 2830). Après avoir flétri Tentreprise, l'orateur en arrive au 
système de la demi-régie et se demande ce qu'on entend par ces 
mots : « Ils signifient que l'Administration pénitentiaire ne fait 
plus entretenir ses détenus par les entrepreneurs, ce qui laissait 
beaucoup à désirer au point de vue des principes ; elle les entre- 
tient directement. Elle passe des contrats spéciaux avec des en- 
trepreneurs, des manufacturiers, et la main-d'œuvre reste encore 
entre les mains de ces intermédiaires. Je m'empresse d'ajouter 
que le Gouvernement se réserve le droit absolu de contrôle. C'est 
lui qui fait les tarifs et je reconnais qu'il s'entoure à cet égard 
des renseignements nécessaires. Sur ce point, je n'ai aucune cri- 
tique à formuler : l'Administration pénitentiaire fait ce qu'elle 
peut, ce qu'elle doit. Toutefois, ce n'est pas encore un système 
auquel nous devions nous arrêter : il met encore des entrepre- 
neurs en contact, dans des conditions qu'il ne convient pas de 
maintenir, avec nos détenus. » 
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sa charge ; quand donc nous parierons d'entreprise dans 
les législations étrangères, il est entendu qu'il s'agira 
d'entreprise partielle, c'est-à-dire du régime intermédiaire 
que nous avons appelé système mixte. 

Nous aurons d'ailleurs à revenir sur l'appréciation de 
ces différents modes d'organisation du travail péniten- 
tiaire dans les deux sections suivantes, en étudiant les 
législations française et étrangères et en comparant entre 
eux les deux principaux systèmes. Pour le moment, bor- 
nons-nous à citer, comme types de ce système mixte par- 
ticipant à la fois de la régie et de Tentreprise, les disposi- 
tions en vigueur en Suède et en Danemark; ce sont ces 
exemples qui pourront le mieux nous éclairer sur les 
avantages ou les inconvénients d'une semblable organi- 
sation. 

En Suède (1), l'entrepreneur fournit les matières pre- 
mières ; mais leur transformation en articles manufac- 
turés, tels qu'il les commande, a lieu sans sa participation 
et uniquement sous la surveillance des contremaîtres et 
employés au service de l'administration de la prison. 

Ce moyen terme a de bons et de mauvais côtés : quels 
sont-ils? Son avantage, c'est qu'il occasionne moins de 
risques pour l'État, celui-ci ne subissant que les pertes 
résultant de l'exécution imparfaite du travail, c'est-à-dire 
causées par l'inhabileté ou le mauvais vouloir des prison- 
niers. Son inconvénient, c'est que le temps et l'attention 
du directeur sont absorbés par la surveillance des travaux, 
surtout si le nombre des détenus est assez élevé, et qu'il 
ne peut remplir d'une manière utile tous les devoirs qui 
lui incombent. 

(1) Rapport de M. Illing au Congrès de Rome, i884. (Bulletin 
de la C. P. i.^ tome II, page 98.) 
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En Danemark (1), ils*agit plutôt de la coexistence que 
de la combinaison des deux systèmes. La plupart des dé- 
tenus sont loués à des entrepreneurs, qui fournissent eux- 
mêmes les matériaux nécessaires ; le travail est dirigé par 
les entrepreneurs ou par leurs contremaîtres, qui sont 
soumis à la discipline du pénitencier aussi bien que le 
personnel particulier de rétablissement. Les relations des 
entrepreneurs avec l'administration sont régies par des 
contrats très détaillés. 

Quant aux détenus dont le travail n'est pas loué aux 
entrepreneurs, ils sont occupés en régie, soit au travail 
domestique, soit à différents métiers dont on a besoin 
dans la prison ; les jeunes détenus (au-dessous de 18 ans) 
sont occupés au jardinage. Dans la maison de force de 
Horsens, presque tous les détenus qui ne sont pas employés 
au service de la prison même, sont loués à un seul entre- 
preneur, savoir une Société anonyme qui s'occupe, sur une 
grande échelle, de Pindustrie textile ; aussi les détenus du 
pénitencier de Horsens sont-ils pour la plupart employés 
au tissage et aux ouvrages qui s'y rattachent. En géné- 
ral, les prisonniers accompHssent des travaux intérieurs, 
soit en cellule, soit en commun ; cependant, on a fait un 
essai récent de travail en plein air, qui a donné de bons 
résultais et que nous avons déjà mentionné précédem- 
ment (2). 

Cette organisation, qui consiste à donner à l'entreprise 
(partagée entre plusieurs entrepreneurs) la partie essen- 

(1) Exposé de V organisation des pinsons en Danemark, bro- 
chure publiée à l'occasion du Congrès de Bruxelles de 1900, 
page 9. 

(2) Voir chapitre I, section III, § 3 ; page 45^ 
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tielle du travail des détenus, tandis que la moindre partie 
est exploitée en régie, semble assez rationnelle. D'une 
part, il est presque impossible à la direction, si elle veut 
accomplir consciencieusement sa mission de relèvement à 
regard des prisonniers, d'exploiter elle-même les travaux 
et de s'occuper en détail de toutes les questions commer- 
ciales qui s'y rattachent. D'autre part, il est bon néan- 
moins que la direction ne soit pas tout à fait étrangère à 
l'exploitation du travail : en l'exerçant elle-même pour par- 
tie, elle acquiert les connaissances pratiques nécessaires 
pour pouvoir juger de la capacité et de l'application des 
détenus, et se charger au besoin, provisoirement, de l'ex- 
ploitation de telle ou telle industrie vacante. 



SECTION IV 



LEGISLATIONS FRANÇAISE ET ETRANGERES 



Possédant des notions théoriques sur les principaux mo- 
des d'organisation du travail pénal, nous pouvons mainte- 
nant aborder le terrain du droit positif et rechercher com- 
ment la question a été résolue en pratique dans les diffé- 
rents pays ; nous étudierons donc successivement, dans 
deux paragraphes distincts, la législation française et les 
législations étrangères. 
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§ 1 ■ — Législation française . 



A) Aperçu historique. 

C'est à partir de 1817 que le travail des détenus fut com- 
pris dans les traités d'entreprises générales ; pendant long- 
temps, on a cru pouvoir l'organiser au moyen de marchés 
en adjudication publique, par lesquels un entrepreneur 
général s'engageait à assurer les divers services de la pri- 
son pour une période et dans des conditions déterminées, 
moyennant un prix de journée fixé par l'État et variant gé- 
néralement entre fr. 60 et fr. 80. L'entrepreneur géné- 
ral avait le droit de choisir, non pas seulement les fournis- 
seurs, mais aussi les industriels et les fabricants qui, sous 
le nom de sous-traitants, utilisaient la main-d'œuvre des 
détenus. 

Ce système de r entreprise générale donnait lieu à des 
abus faciles à comprendre : un personnel nombreux (comp- 
tables, contremaîtres), appartenante l'entrepreneur, devait 
pénétrer dans la prison, au grand détriment de la disci- 
pline. D autre part, l'entrepreneur avait trop d'intérêt à 
faire de mauvaises fournitures, à corrompre les surveil- 
lants, à favoriser les ouvriers habiles, qui sont souvent les 
pires malfaiteurs, au détriment des ouvriers médiocres, 
mais plus intéressants. Enfin, les industries qu'on pouvait 
faire accepter par les entrepreneurs étaient de celles qui 
sont de nature à assurer des bénéfices considérables, sans 
qu'on prît soin de ménager aux condamnés le maintien de 
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leurs aptitudes professionnelles ou l'apprentissage d'un 
métier utile. 

Après diverses tentatives infructueuses, le système de la 
régie fut mis en vigueur à la maison centrale de Melun en 
1842. Cette innovation avait pour but, non seulement de 
réduire les dépenses, mais encore de prévenir le retour des 
conflits qui existaient trop souvent entre les entrepreneurs, 
préoccupés du soin de leurs intérêts et dont plusieurs réa- 
lisaient des fortunes scandaleuses, et les directeurs, obli- 
gés de veiller à la stricte exécution du cahier des charges. 
Ce double but fut atteint et ce premier essai réussit au delà 
de toute espérance. 

Cependant l'engouement pour le nouveau système ne fut 
pas de très longue durée. D'ailleurs, un Décret du 24 mars 
1848, — dont nous aurons l'occasion de reparler plus tard, 
— abolit le travail dans les prisons, sous le prétexte fort 
discutable qu'il portait atteinte à l'induslrie libre. 

Une Loi du 9 janvier 1849 le rétablit, avec certaines res- 
trictions, qui disparurent après le Décret-Loi du 25 février 
1852 (1) ; une circulaire du Ministre de l'Intérieur, en date 
du 8 mars 1852 (2), réglemente le détail des principes for- 
mulés par ce décret. Nous aurons à y faire allusion de nou- 
veau en étudiant la concurrence causée par la main d'oeu- 
vre pénale au travail libre ; bornons-nous à indiquer la 
disposition de cette circulaire (§ 4) qui a plus particulière- 
ment trait à notre sujet actuel. Elle constate que l'exploi- 
tation, dans chaque maison centrale, des diverses indus- 
tries, par divers entrepreneurs de travaux, est préférable à 

(1) Voir infrày chapitre III, section II, § 1 ; page 132. 

(2) Voir le lexle de cette circulaire dans le Recueil périodique 
de Dalloz, 1852, 3« partie, page 14. 
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l'exploitation par un seul entrepreneur, cette division des 
industries permettant à l'Administration de traiter directe- 
ment avec plusieurs fabricants et de profiter des avanta- 
ges qu'un entrepreneur unique trouverait dans ses sous- 
traités. 

En 1856, la régie fit de nouveau place aux entreprises. 
Celte seconde expérience ne tarda pas à démontrer que, 
pour réducalion pénitentiaire, toute réforme sérieuse était 
incompatible avec l'adjudication du travail des prisonniers 
à un entrepreneur, et Ton en conclut « que l'Administration 
ne devait se mettre à la merci de personne et rester souve- 
raine » (1). 

L'œuvre de la réforme des prisons commençait à inté- 
resser Topinion publique ; mais les travaux d'une Commis- 
sion d'études instituée en octobre 1869 furent malheureu- 
sement interrompus par les événements de 1870. Enfin, 
l'année 1872 marqua le réveil de la question pénitentiaire ; 
l'Assemblée Nationale, sur l'initiative de M.d'Haussonville, 
décida qu'une grande enquête serait ouverte sur l'état des 
établissements pénitentiaires en France, et que des mesu- 
res propres à en améliorer le régime lui seraient propo- 
sées (2) . 

Laissant de côté les autres résultats obtenus par la Com- 
mission d'enquête, remarquons, au point de vue plus par- 
ticulier qui nous intéresse, qu'elle s'est préoccupée à di- 
verses reprises de cette question des mérites respectifs de 

(1) C'est ainsi que s'exprimera plus tard Lefébure, dans son 
rapport à TAssemblée Nationale, en 1873. 

(2) Le rapport de M. d'Haussonville sur cette enquête forme le 
remarquable ouvrage intitulé : Les Etablissements pénitentiaires 
en France et aux colonies^ 1875. 
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l'entreprise el de la régie, une de celles qui sont le plus 
vivement controversées dans la science pénitentiaire. Le 
sujet avait paru assez important à la Commission pour en 
faire l'objet d'un des points précis de son questionnaire. 
Les Cours d'Appel cl les directeurs des maisons centrales 
et des prisons départementales avaient été interrogés par 
elle, et il n'est pas sans inténU de faire connaître leurs 
réponses. 

Rappelons quelle était la situation des établissements 
pénitentiaires à cette époque. En 1869, il n'y avait en 
régie que les pénitenciers agricoles de la Corse, la maison 
de Clairvaux et celle de Belle-Ile ; les événements de 1870- 
1871 avaient amené depuis lors la résiliation des marchés 
avec un certain nombre d'entrepreneurs, et, dans l'impos- 
sibilité de trouver sur-le-champ à les remplacer, l'État 
avait dû mettre en régie les maisons de Melun, de Fonte- 
vraull et de Gaillon. Au moment de la grande enquête, 
l'expérience des deux systèmes se poursuivait donc pa- 
rallèlement et permettait déjà, dans une certaine mesure, 
d'en apprécier les résultats. 

La grande majorité des Cours d'Appel exprima un avis fa- 
vorable à la régie. Les Cours d'Agen, d'Amiens, de Besançon, 
de Bordeaux, deCaen, de Chambéry, de Dijon, de Douai, 
de Limoges, de Lyon, de Nîmes, d'Orléans, de Poitiers, de 
Rennes, de Rouen, se prononcèrent dans ce sens, quelques- 
unes môme s'élevant avec une grande vivacité contre le 
système de l'entreprise. La Cour de Bourges établit une 
distinclion entre le système de l'emprisonnement séparée! 
celui de l'emprisonnement en commun, se prononçant 
dans le premier cas pour la régie, dans le second pour 
l'entreprise. Les Cours d'Alger, d'Aix, de Baslia, de Gre- 
noble, de Montpellier, de Paris, de Riom, enfin la Cour 
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de Cassation, n exprimèrent point d*opinion formelle. Les 
Cours d'Angers, de Nancy, de Pau et de Toulouse se 
prononcèrent seules pour l'entreprise (1). 

Les opinions furent partagées parmi les directeurs de 
maisons centrales. Les directeurs des maisons d'Albert ville, 
d*Aniane, de Beaulieu, d'Eysses, de Fontevrault, de Nîmes, 
de Riom, se prononcèrent pour la régie, mais sans paraî- 
tre généralement attachera la question une grande impor- 
tance. Le directeur d'Auberive émettait au contraire un 
avis nettement favorable au système de l'entreprise. Les 
directeurs des maisons centrales de Cadillac, de Clermont, 
de Doullens, de Gaillon, de Loos, de Melun, de Montpel- 
lier, de Poissy, ne se prononcèrent ni dans un sens, ni 
dans Tautre : mais la plupart d'entre eux paraissaient 
incliner vers Tentreprise. 

Enfin, les opinions furent également partagées parmi 
les directeurs des prisons départementales, dont un cer- 

(i) Il est intéressant de mentionner ici quelles sont les raisons 
qui ont pu déterminer certaines Cours à donner leurs préféren- 
ces à l'entreprise, puisque la grande majorité était d'un avis 
contraire. Voici Topinion émise dans Tenquête par la Cour de 
Nancy : « Le système de l'entreprise », disait cette Cour, « pa- 
raît plus favorable que celui de la régie à la moralisation des 
détenus, à la condition qu'il soit convenablement réglementé et 
que la surveillance soit assez active pour prévenir les abus. Celle 
double condition remplie, l'entreprise offre sur la régie d'incon- 
testables avantages en élevant le taux des salaires, en laissant 
au travail le caractère de travail libre, en stimulant le zèle des 
détenus par la perspective de ressources assurées lors de leur 
libération, et surtout en maintenant intacte Tautorité morale du 
directeur, trop souvent ébranlée par une intervention constante et 
parfois intéressée dans les opérations multiples qui sont la con- 
séquence nécessaire de l'application du système de la régie. » 
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tain nombre paraissait ne pas attacher une grande impor- 
tance à la question, et ne se trouvait peut-ôtre pas bien 
en mesure d'en apprécier la portée. 

En résumé, cette enquête fut plutôt favorable à la régie 
et contraire à Tentreprise : nous verrons que l'expérience 
des nations européennes aboutit en général aux mêmes 
conclusions. 



B) Etat actuel. 

Nous avons déjà dit que, en ce qui concerne les services 
économiques^ toutes les maisons centrales sont soumises 
aujourd'hui à la régie. La transformation s'est surtout 
accomplie ces dernières années, car, en 1890, les deux 
pénitenciers de la Corse, Chiavari et Castelluccio, et 
quatre maisons centrales de France, Clairvaux, Gaillon, 
Melun et Fontevrault, étaient seuls en régie d'entretien. 
Tous les autres établissements de longue peine, hommes 
et femmes, étaient soumis au régime de l'entreprise géné- 
rale des services économiques et industriels. Successive- 
ment, au fur et à mesure de l'expiration des marchés 
d'entreprise, la régie des services économiques fut instal- 
lée dans les divers établissements : en 1890, à Loos ; en 
1891, à Montpellier ; en 1892, à Beaulieu et à Nîmes; en 
1894, à Clermont ; en 1896, à Landerneau et à Riom ; en 
1897, à Thouars ; en 1898, à Rennes et à Poissy. 

A l'heure actuelle, la réforme est donc complète. Q^i^^t 
aux résultats qu'elle a donnés, il est permis de s'en rendre 
compte en comparant, par exemple, les prix de revient 
des établissements en régie, pour Tannée 1897, avec les 
dépenses qu'eussent entraînées les derniers traités d'en- 
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treprises générales. Le bénéfice, pour les régies de créa- 
lion récente, s'élève à 344.371 francs (1). 

Quant aux services industriels^ qui seuls, à proprement 
parler, font Tobjet de notre étude, la même transforma- 
lion complète n'est pas accomplie en ce qui les concerne. 

Le 19 février 1895, la Chambre des députés votait 
Tordre du jour suivant : « La Chambre invite les ministres 
compétents à s'entendre au plus tôt afin que VÉtat con- 
somme directement les produits de la main-d'œuvre pe- 
nale. » Cette décision si nette, si elle n'a été formulée 
qu'une fois, avait cependant été implicitement prise au 
cours de Texamen de chacun des budgets antérieurs. 

C'est donc par voie de résolution que le Parlement a 
engagé le Ministre de Tlntérieur à organiser la régie 
industrielle, mais seulement pour des produits consommés 
par rÉtat. Dans ces limites, le développement de cette 
régie est subordonné au bon vouloir des administrations 
publiques, qui peuvent demander des fournitures aux 
maisons centrales, mais qui, la plupart du temps, s'en 
abstiennent. Il est d'ailleurs difficile de donner une énu- 
mération exacte des maisons centrales qui sont actuelle- 
ment encore soumises au régime de l'entreprise, car, à 
l'expiration des marchés, il y a des variations et des chan- 
gements de système qui peuvent modifier l'état de choses 
existant. Il faut reconnaître que l'organisation des travaux 
en régie directe de l'État présente, surtout dans les pays 
où Tentreprise a été longtemps appliquée, des difficultés 

(1) Voir le détail de ces chiffres dans le tableau joint au Rapport 
de M. Pierre Baudin, député, pour le Budget général de l'exer- 
cice 1899 ; Services Pénitentiaires (/. O^., 1898, Doc. pari.. 
Chambre, Annexe n^ 591). 
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considérables: en fait, plusieurs maisons centrales sont 
encore soumises au régime de l'entreprise, mais les efforts 
de l'Administration tendent à lui substituer, dans la me- 
sure du possible, celui de la régie (1). 

En 18'^, onze maisons centrales: Melun. Clainaux, 
Eysses, Fonlevraull, Loos, Montpellier, Nîmes, Beaulieu, 
Landerneau, Clermont et Gaillon, étaient consacrées à 
des industries diverses dirigées par l'Admi nistralion elle- 
même. Le rcsullatdéiînitir, au point de vue économique, 
n'est pas encore const-ilé ; mais on peut déjà anirmer que 
ce régime réserve des bénéfices, et qu'il assure dans les 
maisons centrales plus de moralité et une meilleure disci- 
pline. Les fonctionnaires de l'Administration, aprèsavoir 
manifesté pendant longtemps une certaine répugnance 
pour une besogne à laquelle ils étaieut mal préparés el 
K)ur des responsabilités inquiétantes, paraissent aujour- 
Hbiii pleins de confiance dans le succès. 
k'Une idée parait inspirer en partie cette transformation, 
L l'utilité de consacrer la main-d'œuvre pénale aux 
«raitures nécessaires aux grandes administrations pu- 
ll est, en effet, très i-ationnel de réserver pour 
les besoins spéciaux de l'Élat un travail échappant toit- 
jours plus ou moins aux lois qui régissent la fabrication 
i objets de consommation générale. Les Ministères de 
^teneur et du Commerce se sont prêtés à ces vues nou- 
, La Guerre parait résister, car il y a pour ses servi- 
propres des exigences particulières, sans compter 
B doléances de la main-d'œuvre libre, fortement appuyée 
^ Parlement ; certaines fournitures (draps, linge, chaus- 

ni) Voir, à ce sujet, les explications de M. Lagarde, directeiii' 
pit l'Administi'atioD pénilentiiiiri?, ô la si'oncc de la Chunibre du 
W janvier 1S93 {J. Off., 28 janvier, p. 272). 
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sures, uniformes) semblent pourtant devoir être facilement 
commandées, en partie du moins, à la main-d'œuvre pé- 
nale. La Belgique, Tllalie, la Prusse, TAutriche ont fait à 
cet égard d'heureuses expériences qu'il serait bon d'imiter. 

Quelles sont donc ces difficultés auxquelles nous fai- 
sions allusion tout à Theure, et pourquoi la transforma- 
tion des services industriels ne peut-elle s^ effectuer aussi 
aisément que celle des services économiques ? Nous ne 
croyons pas inutile de revenir sur ce point d'une manière 
un peu plus détaillée (1). 

Pour organiser une régie économique, une fois les cré- 
dits votés par le Parlement, il suffisait défaire appel à la 
bonne volonté du personnel des services pénitentiaires et 
de créer dans chaque établissement les emplois de comp- 
tables nécessaires . Or, les services économiques ne cons- 
tituent qu'une partie des obligations imposées à l'Admi- 
nistration par la présence des condamnés dans les éta- 
blissements pénitentiaires. La loi fait aux détenus une 
obligation du travail. Pour que la régie fût complète, il 
faudrait donc qu'à la régie économique vînt s'ajouter la 
régie industrielle. 

Mais ici se présentent des difficultés multiples ; nous 
nous bornerons à mentionner sommairement quelques- 
unes des principales. 

Tout d'abord, pour une fabrication industrielle, il faut 
un personnel technique, La bonne volonté ne suffit plus ; 
les connaissances spéciales s'imposent. L'Administration 

(1) Nous empruntons la plupart des renseignements qui sui- 
vent à une note de rAdministration pénitentiaire, reproduite 
dans le Rapport de M. Baudin, précité. 
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a rencontré chez quelques-uns de ses TonctioiiDaires et 
agents des dispositions quelle a été heureuse d'utiliser, 
mais qu'elle n'était et n'esl pas en droit d'exiger de l'en- 
semble (lu personnel. 

Ensuite, il faut un outillage, souvent onéreux, qu'où ne 
possède pas. 

D'aulre part, à une fabrication il faut des débouchés. II 
est facile de se rendre compte que l'Administration, sous 
peine de légitimes réclamations, ne saurait, comme un 
industriel, ofTrir directement ses produits au commerce. 
Le Parlement l'a bien compris, lorsque, préoccupé d'as- 
surer le travail dans les prisons, il a voté une résolution 
invitant les administrations publiques h faire emploi de la 
main-d'œuvre pénale. Entre l'Etat fournisseur et l'Etat 
consommateur, toute difficulté disparaît pour la fixation 
des prix de vente ; ces prix ne sont plus que la déterrai- 
nation du prix de revient. Qu'importe alors que l'Etat qui 
fabrique ne gagne pas, s'il cède à un moindre prix à l'État 
qui achète? Il y a toujours un bénéfice pour le Trésor. 

Dans cet ordre d'idées, l'Administration pénitentiaire a 
fait des efforts pour répondre à ce que le Parlement lui 
demandait. Elle a créé, notamment pour ses services, des 
ateliers en régie directe, de typographes, de tailleurs, de 
cordonniers, de brossiers, de tisseurs, etc. Au fur et à 
mesure que les administrations publiques, en conformilé 
de la résolution du Parlement, se sont adressées à elle, elle 
a exécuté les commandes qui lui élaient faites. 

D'autre part, d'accord avec le Ministère de la Guerre, un 
atelier de brosserie militaire, également en régie directe, 
a été installé, dans les premiers mois de 1898, à la maison 
centrale de Poissy. Les résultai'; immédiats en ont été 
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assez satisfaisants pour que, dès aujourd'hui, réventualité 
d*un accroissement d'effectif de Talelier se pose, si Ton 
veut être à môme de répondre à des commandes plus im- 
portantes de la Guerre. Toutefois, il ne faut pas se dissi- 
muler que ces résultats, quelque appréciables qu'ils soient 
pour le laps de temps écoulé, sont bien loin d'assurer l'uti- 
lisation de la main-d'œuvre pénale des maisons centrales 
au profit de TÉtat. 

Si, en effet, on relève le nombre des détenus qu'occu- 
paient, au 31 octobre 1898, les ateliers en régie directe, 
on trouve, pour les maisons centrales d'hommes, 575 con- 
damnés occupés à des industries diverses pour l'État. Or, 
à la même date, les maisons centrales renfermaient dans 
l'ensemble des ateliers 6.230 détenus, sans parler des in- 
dividus infirmes, malades ou punis. Si Ton déduit de ce 
chiffre les hommes employés au service général, soit 729, 
il reste dans les ateliers 5.501 détenus, sur lesquels, ainsi 
qu'il vient d'être dit, 575 seulement travaillent pour l'État. 
L'Administration demeurait donc dans l'obligation d'assu- 
rer du travail à 4.926 condamnés de longues peines, sur 
5.501 utilisables. 

Sans doute, il est à désirer que la plus grande partie 
possible de cette main-d'œuvre puisse, dans un délai rap- 
proché, servir à une extension plus considérable de la 
fabrication pour TÉlat, tant par l'accroissement des ate- 
liers déjà existants que par la création d'ateliers nouveaux 
affectés à d'autres produits. En attendant, il a fallu et il 
faut pourvoir à l'obligation du travail à laquelle le Code 
pénal astreint la population des maisons centrales. 

Plusieurs voies s'ouvraient devant l'Administration. La 
première idée était de suivre la même méthode qui était en 
vigueur sous le régime de l'entreprise générale. L'entre- 
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F preneur, après avoir conservé à ses risques et périls les 
, services économiques, sous-traitait à des confectionna ires, 
par fractions plus ou moins importantes, la main-d'œuvre 
pénale. Suivant qu'il était lui-même industriel ou non, il 
conservait pour ses besoins le nombre d'ouvriers qui lu 
était nécessaire, ou sous-louait la totalité de la même 
main-d'œuvre. 

Lorsque l'Administration pénitentiaire. reprenant la place 
de l'entrepreneur pour les services économiques, installait 
dans une maison centrale un ou plusieurs ateliers en régie 
directe pour le compte de l'État, elle offrait, comme l'en- 
trepreneur, le surplus de la main-d'œuvre à un plus ou 
moins grand nombre de confeclionnaires. Ainsi les choses 
furent-elles réglées pour Clairvaux, Gaillon, Fontevrault, 
MeluQ etPoissy, de m<ïme que pour Montpellier, maison 
centrale de femmes. 

Dans trois autres établissements, le même procédé fut 
adopté pour réserver en tout temps la liberté d'action de 
l'Administration, et bien que, jusqu'à ce jour, la régie di- 
recte du travail n'y fonctionne qu'à titre exceptionnel. 
Ces maisons sont celles de Beaulieu, Loos et Ntmes. Les 
confeclionnaires sont tenus envers l'Administration en 
vertu d'un cahier des charges qui date du 17 mars 1873 
et demeure toujours en vigueur, sous réserve des disposi- 
tions annulées du fait de l'arrêté postérieur, du 15 avril 
1882(1). 

Le système des confectionnaires crée des difficultés 
sérieuses pour l'Administration quand elle a charge de les 



^Eof* 



Voircp caluer des charges ef cet a 
Décrelu, lièijhmi'iila el Circulaires 
pénitentiaires, p. 424 et 489. 
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recruter. Elle ne dispose, en effet,que d'un personnel étran- 
ger au milieu des afTaires commerciales. Quelque souci 
<|u*clle prenne d'ofTrir sa main-d'œuvre, elle est en état 
d'infériorité notoire au regard d'un entrepreneur. Enser- 
rée dans une réglementation étroite, elle ne saurait^comme 
celui-ci,avoir recours à des compromis ayant pour contre- 
partie d'autres traités au dehors ou reposant parfois sur 
une transaction partielle à perte, qui assure une location 
complète de main-d'œuvre, dont l'ensemble constitue un 
bénéfice sérieux pour l'entrepreneur général. 

On a recherché les moyens d'obvier à de semblables 
situations. On a eu recours à radjudication,avec publicité et 
concurrence, de tout le travail d'un établissement, moyen- 
nant redevance fixe à payer à l'État par journée de détenu 
travaillant dans les ateliers industriels ; un cahier des 
charges spécial a été établi à cet effet. L'adjudication gé- 
nérale du travail a été faite pour les maisons centrales de 
Landerneau, Riom, Thouars (hommes) , — Clermont et 
Rennes (femmes). En consultant les tableaux comparatifs 
de la régie et de l'entreprise, dressés par les soins de 
l'Administration, il n'apparaît pas que les résultats obtenus 
avec ce système soient défavorables. 

En résumé, il résulte des explications que nous venons 
de fournir que le service pénitentiaire n'a pas trouvé dans 
les administrations de l'État une irréprochable docilité aux 
ordres de la Chambre ; le travail qu'elles ont procuré aux 
condamnés en occupe 575 seulement sur plus de 6.000. 

Cependant, l'essai que le Département de la Guerre a 
fait de l'emploi de la main-d'œuvre pénale a donné d'ex- 
cellents résultats. Mentionnons tout de suite, bien que nous 
ne nous placions pas à ce point de vue maintenant, que 
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l'atelier de brosserie fonctionnant à Poissy ne porte aucun 
préjudice à l'industrie privée. En effet, il y était installé 
depuis longtemps sous le régime de l'enlreprise : si bien 
qu'entre le soldat consommateur et le détenu producteur, 
trois intermédiaires devaient prélever des bénéfices. Le 
service n'a donc fait que se substituer à l'entrepreneur à 
l'expiration de son marché. Pareille mesure pourrait être 
prise sans grandes difficultés à l'égard d'une série de Ira- 
vaux actuellement exécutés pour le compte des entrepre- 
neurs et dont le produit est destiné à des services publics. 
Nous aurons l'occasion de revenir sur ce sujet en parlant 
des solutions à donner aux réclamations de l'industrie pri- 
vée contre la main-d'œuvre pénale. 



Tel est l'état actuel de la question de l'organisation ad- 
ministralive du travail pénal en France. L'ancienne entre- 
prise générale, qui présentait de si nombreux inconvé- 
nients, a heureusement presque tout à fait disparu. Pour 
les services économiques, les maisons centrales sont au- 
jourd'hui toutes en régie ; quant aux services industriels, 
la régie tend à se substituer à l'enlreprise, à la suite des 
injonctions du Parlement et dans les limites que nous avons 
indiquées ; l'entreprise parlielle constitue déjà un progrès 
reialivement à l'entreprise générale, mais on peut souhai- 
ter de voir un jour ou l'autre le système de la régie rem- 
placer partout les autres régimes (1). 



(1) Ajoutons, pour donner des notions complètes sur notre 
organisation actuelle, les quelques renseignements suivants. 
Dans les ateliers régis directement, l'enseignement est lionné 
par des contremaîtres libres, payés par l'État ; dans les ateliers 
concédés à des confectionnaires, le salaire de ces maîtres arti- 
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§ 2. — Légitlationt étrangères. 

Au point de vue de l'organisation administrative du tra- 
vail pénal, les législations étrangères peuvent se diviser en 
trois groupes principaux : le premier comprend les pays 
exclusivement soumis à la régie ; le second est formé de 
ceux qui ne pratiquent que Tentreprise ; enfin, le troisième 
se compose des nations chez lesquelles fonctionnent les 
deux systèmes, concomitants ou combinés. 

A) Pays soumis à la régie. 

Ce premier groupe comprend : Y Angleterre^ V Ecosse et 
V Irlande ; le Grand-Duché de Bade^ la Bavière et la ville 
libre de Brème ; la Norwège ; la Suisse ; enfin, les États- 
Unis de r Amérique du Nord, 

En Angleterre^ Ton sait qu'une loi de 1877 a amené d'im- 



sans, ainsi que le matériel industriel, sont entièrement à la charge 
des exploitants. — Les détenus sont classés dans les ateliers 
suivant leurs aptitudes ou leurs professions dans la vie libre ; ils 
passent par un apprentissap^e divisé en plusieurs périodes, dont 
les dernières sont rétribuées. — L'apprenti devenu ouvrier, 
doit, suivant ses capacités, remplir une tâche journalière propo- 
sée par le contremaître libre, examinée par le contrôleur, déci- 
dée par le directeur. — Ceux qui dépassent leur tâche sont en- 
couragés par une gratification pécuniaire venant augmenter le 
salaire du tarif ; les malfaçons donnent parfois lieu à des impu- 
tations sur le pécule, d'après une tarification réglementaire : s'il 
y a mauvaise volonté ou intention délictueuse, à l'imputation 
pécuniaire vient s'ajouter l'action disciplinaire. 



w 
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^ôrtanLs changements dans le régime pénitenliaire el a in- 
troduit le système (Wa/!(/ais. Nous ne pouvons entrer Jaiis 
le détail de cel ingénieux système progressif ; rappelons 
seulement que la durée de la peine est divisée en quatre 
périodes ou stades : emprisonnement cellulaire ; — em- 
prisonnement en commun ; — prison intermédiaire, c'est- 
à-dire liberté relative avec travail en plein air ; liberté pro- 
visoire. On passe de l'un à l'autre stade grâce à des mar- 
ques de bonne conduite données el constatées au moyen 
de noies journalières. Cette sorte de classement ascension- 
nel a pour heureux résultat d'exciter quotidiennement le 
prisonnier à faire un elTort vers le bien, vers la vie morale, 
vers la liberté. 

Tant que les prisonniers étaient astreints au hardlabour, 
les entrepreneurs restaient étrangers li ces travaux peu lu- 
cratifs ; une ère nouvelle commença lors de la promulga- 
tion de la loi de 1877. De louables efforts furent faits dès 
lors par les directeurs des prisons pour améliorer celte si- 
tuation, et c'est ainsi que se développa l'industrie dans les 
prisons anglaises, à côté des travaux d'utilité publique 
dans les ports. L'idée capitale est celle de l'influence mo- 
ralisalrice du travail, et celte conception du but de la 
peine empêche de livrer la main-d'œuvre des détenus, par 

»bail, à l'exploitalion arbitraire d'un parliculier quel- 
que, 
.e travail des prisons anglaises est entièrement sons le 
contrôle du Gouvernement et il est employé presque exclu- 
sivement à des ouvrages qui incombent aux différents dé- 
parlemenls de l'État : Guerre, Amirauté, Posles, elc. On 
ignore le système qui consiste à affermer le travail des 
prisonniers à des entrepreneurs ; le sentiment public le 
jrouverait. car il regarderait comme nuisible à la disci- 
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pline et à la morale des détenus le fait de louer leur tra- 
vail à des maisons de commerce étrangères, en faveur d'in- 
lérêts privés ; les condamnés seraient ainsi soustraits à la 
surveillance d'un personnel choisi, et soumis à des agents 
qui, ne se souciant pas du bien des détenus, ne s'inquié- 
teraient que de la quantité de travail qu'ils pourraient en 
tirer. 

Dans les prisons d'Ecosse, le travail est industriel et non 
pénal, mais il y a une grande variété quant aux gen- 
res d'ouvrages. Beaucoup de prisonniers condamnés à de 
courtes peines pour alcoolisme sont employés aux travaux 
les plus simples, tels que la préparation du chanvre ou la 
transformation de vieux cordages en étoupe. D'autres sont 
occupés à jardiner, à charpenter, à tirer des pierres des 
carrières, à les casser, à faire de la menuiserie dans les ate- 
liers, à forger ou à faire des ouvrages de bâtisse ; les fem- 
mes, principalement à la couture. La direction du péni- 
tencier fait fabriquer des objets destinés à son propre 
usage, des uniformes pour les établissements de l'État, 
tels que la poste, ou pour le marché public, ou encore pour 
les personnes quifontdes commandes,mais la main-d'œuvre 
est entièrement entre les mains du directeur et jamais au- 
cun entrepreneur n'y prend part. Les commissaires ne fa- 
vorisent pas l'embauchage des détenus comme ouvriers au 
dehors : ils y voient une tendance à établir deux autorités 
sur le prisonnier. 

En Irlande, une distinction est établie entre le travail 
pénal (casser des pierres, faire de l'étoupe, pomper de l'eau 
pour l'usage de la prison, scier du bois, etc.) et le travail 
industriel (confection d'habits, brosserie, cordonnerie, 
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boulangerie, tissage, agriculture, etc.). PcDdaat les pre- 
miers mois de sa peine, un prisonnier doit faire dix heures 
du travail pénal assigné comme IScbe, après quoi il est 
mis à un ouvrage industriel. Des employés, spécialement 
qualifiés et mieux rétribués que les gardiens ordinaires, 
sont placés à la lôLe des différents ateliers : ils enseignant 
aux détenus les divers métiers et surveillent la somme de 
travail accomplie par chaque prisonnier. Le travail agri- 
cole et le jardinage, comme industries de prison, réussis- 
sent au triple point de vue physique, moral et financier ; 
cette espèce d'occupation diminue le nombre des infrac- 
tions disciplinaires et les résultats obtenus à cet égard sont 
très salisl'aisanis. Tout le système industriel est organisé 
sous le contrôle du comité des prisons et un employé qui 
porte le titre de i- contrôleur des industries » est chargé de 
la surveillance générale des départements manufacturier 
et industriel. On ignore également en Irlande le louage 
du travail des détenns à des entrepreneurs, et l'introduc- 
tion d'nn tel système n'y serait point approuvée. 



Dans le Grantl-Duclu' de Bade, loul le travail des pri- 
sons est mis en régie et ce système a donné d'excellents 
résultats. Les difficultés qu'a rencontrées, tout d'abord, 
l'organisation du travail dans les prisons, pRr suite de 
l'application du régime cellulaire, surtouLdans les maisons 
de courtes peines, ont été en partie surmontées, grflce à 
l'excellence du personnel enseignant, du nombre suflisanl 
de gardiens préposés à la surveillance, et grSce enfin au 
choix de travaux n'exigeant ni un long apprentissage, ni 
une très grande habileté manuelle. Parmi les travaux qui, 
dans les maisons centrales, ont pris un grand développe- 
ment, il convient de citer ceux de menuisier, de tonnelier. 
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de tisserand, de serrurier, de tailleur, de vannier, ainsi 
que la fabrication de coffres-forts pour les autorités publi- 
ques. 

En Norwêge, le système en vigueur est aussi celui de la 
régie. L'Administration achète ordinairement pour son 
compte les matières premières, les fait transformer parles 
détenus et se charge ensuite de Técoulement des produits 
fabri(jués, ceux du moins qui ne sont pas employés pour 
le service de la maison. On exécute aussi certains travaux 
pour d'autres administrations ou même pour des particu- 
liers. Le système appliqué a donné des résultats satisfai- 
sants. On cherche à occuper les condamnés à des travaux 
aussi variés que possible, tant dans le but de réduire au 
minimum la concurrence faite aux artisans et aux ouvriers 
libres, que pour apprendre aux détenus des métiers qui 
puissent leur être utiles après leur libération. 

Ajoutons, sans nous y arrêter, que les établissements 
pénitentiaires sont également administrés en régie en 
Bavière et k Brème, et donnons seulement quelques détails 
sur la législation suisse. 

En Suisse, le travail des détenus donne lieu à un vérita- 
ble louage d'industrie, les personnes qui font la commande 
fournissant souvent elles-mêmes les matières premières, 
même pour les travaux les moins importants. L'Adminis- 
tration cherche à rester maîtresse de disposer du travail 
du condamné, pour faire du pénitencier une école profes- 
sionnelle d'où le détenu puisse sortir meilleur et en état 
de gagner honnêtement sa vie. 

Le régime des nombreuses maisons de détention varie 
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natureltemenl suivant les cantons (1); prenons comme 
exemple le canton d'Argovie : tontes les industries exer- 
cées au pénitencier sont en régie (tisseranderie, menuiserie, 
cordonnerie, vannerie, serrurerie, etc.); en outre, les dé- 
tenus correctionnels et ceux condamnés an travail forcé 
travaillent au dehors de l'établissemenl, par groupes de 
dix à douze, à la coupe des bois, aux moissons, à la vigne, 
etc. — Dans le canton de Genève, à la prison de l'Evèché, 
les détenus travaillent pour le compte de l'État ; ils ne sor- 
tent point de l'établissement el fabriquent des chaussures, 
des babouches en lisière ; à la prison de Saint-Antoine, les 
travaux s'exercent également en régie : les hommes fabri- 
quent des brosses et tressent la paille, les femmes blan- 
chissent le linge (2). 



ien que nous bornant en principe à l'étude des 



La diversité la plus ^^rande existe non seulement de canton 
k Gantoii,mais même dans l'inféripur du même canton, suivant 
qu'il s'agit de pénitencier de long-ue peine, de prison de courte 
peine, de maison de travail ou de colonie pénilenliaire. Le tra- 
vail est purement industriel et exclusivement eiercé à l'intérieur 
des établi ssements dans neuf cantons : Zurich, Glaris, Zug,Bfile- 
Ville, Saint-Gall, Grisons, Tessïn, Vaud et Genève ; mais il est 
à la fois intérieur et extérieur à Berne, Lucerne, Uri, Unter- 
wald, Friboui'g, Soleure, Bâle-Gampagne,Scha(niouse, Appeniell, 
Argovie, Thurgoïie, Valais et Neuchfitel.A Schwjtz, jadis, les dé- 
tenue entretenaient les routes ; mais la prison a été supprimée et 
les condamnés sont envoyés au pénitencier de Saint-Jacob 
(Saint-Gall). 

(2) Pour plus de détads sur l'organisation du travail dans les 
différents cantons suisses, voir la brocliure publiée à l'occasion 
_du Congrès de Bruxelles (1900) par M. ScliaiTroth et intitulée: 
actuel ilu système pénal elpcn.Ueiitia.ire eu SuÎMe. 
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lations européennes, nous croyons intéressant de dire quel- 
ques mois, en terminant, des États-Unis de rAmérique 
du Nord, [)ays où la régie a également supplanté les autres 
régimes. Trois systèmes ont été en effet successivement 
en vigueur cliez cette nation américaine, qui a Thabitude 
de ne s'attacher qu'à des choses pratiques et fécondes (1) : 

1°) Le leasing System, ou « affermage des prisons et des 
prisonniers », condamné radicalement et à tous les points 
de vue par le Congrès de Saint-Louis de 1874. — Ce sys- 
tème consistait à affermer toute l'organisation (compre- 
nant le gouvernement, la discipline, le travail, la nourri- 
ture, rhabillement, la sanlé spirituelle et corporelle des 
convicts) à un adjudicataire. Celui-ci s'engageait à payer 
annuellement un boni à l'État, et son but devait être de 
tirer de son marché le plus grand bénéfice possible. On 
comprend facilement à quels abus conduisait un pareil 
système et combien l'adjudicataire était tenté d'écraser 
les détenus de travail, tout en réduisant leurs dépenses 
jusqu'à les affamer et leur refuser le nécessaire. 

2**) Le contract System ; en d'autres termes : « traité 
avec des entrepreneurs pour le travail seul ». Ce régime, 
avantageux pécuniairement pour les États, est pernicieux 
au point de vue de la discipline, de l'éducation morale et 
professionnelle, en un mot de la réformation des détenus. 
Il donnait lieu, paraît-il, à des actes de spéculation littéra- 
lement révoltants : des entreprenaurs s'arrogeaient le pou- 
voir de déplacer les employés de l'État, de faire accorder 
des grâces, ou d'exercer des vengeances contre des prison- 
niers qui avaient encouru leur déplaisir. 

(1) Voir la brochure de M. Babinet, Conseiller à la Cour de 
Cassation, sur Le travail des prisons en Amérique (1877). 
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3°) Le slale accounl, c'est-à-dire la régie par l'officiel 
Warden (directeur) de la prison, qui achète les matières 
premières, fait fabriquer et vend les produits ; c'est ce 
système qui l'a emporté définitivement sur les autres (1). 
Une double condition est cependant indispensable pour 
son succès. C'est, d'une part, une durée suffisante de di- 
rection du Wariien ; de l'autre, c'est une réunion de ta- 
lents et d'aptitudes qu'il est rare de rencontrer chez un 
même homme. 11 ne suffit plus en effet d'être philanthrope 
el doué des qualités morales et personnelles essentielles 
pour devenir le chef intelligent et respecté d'une agglo- 
mération pénitentiaire ; il faut en outre être commerçant, 
industriel, manufacturier. Ce procédé, avantageux au point 
de vue disciplinaire, l'est également au point de vue pécu- 
niaire, car il a permis à plusieurs prisons de subvenir èi 
toutes leurs dépenses et de verser chaque année un boni 
important dans les caisses de l'Ëtat. 

D'après une loi récente, les établissements pénitentiaires 
n'ont pas le droit de livrer leurs produits au marché, ni 
de les vendre hors de l'État. 11 leur est permis, en revan- 
che, de fabriquer tous les articles qui peuvent être utilisés 
dans les institutions publiques et dans tout établissement 
dépendant, soit de l'État, soit d'un Comté ou d'une muni- 
cipalité. Les différents produits se vendent, par exemple, 
aux maisons d'aliénés, aux institutions de charité et à 
d'autres élabhssements analogues ; les ateliers ont sou- 
vent peine à suffire aux commandes. Depuis trois ans envi- 
ron que ce système est en vigueur, tout le monde s'accorde 



(1) Cette variation de régimes aux ÉtatB-Uais présente quelque 
analogie avec la succession, chez nous, de l'entreprise générale, 
de l'entreprise partielle et de la régie. 
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i\ en reconnaître les bons effets ; les fabricants et les ou- 
vriers eux-mêmes en sont contents. Ailleurs, les détenus 
sont occupés à construire un superbe édifice en pierre, 
destiné à un asile d'aliénés ; c'est TÉtat qui fournit les 
matériaux et ce sont les prisonniers qui en exécutent en- 
tièrement la main-d'œuvre. 

B) Pays soumis à rentre prise. 

Il n'y a plus guère que quelques pays qui emploient ex- 
clusivement l'entreprise comme mode d'organisation du 
travail pénal. Ce sont : certains Etats allemands, la Prusse, 
le Brunswick, la ville libre de Hambourg, la Saxe ; puis 
r Autriche (1). 

En Prusse, chaque industrie fait l'objet d'une entreprise 
particulière ; le système de l'entreprise générale est in- 
connu. Les travaux auxquels on occupe les détenus, dans 
l'Allemagne du Nord, sont en général peu variés : on leur 
fait fabriquer des enveloppes de lettres, des chaînes en fer, 
des meubles en fer, des cigares ; quelquefois, la fabrica- 
tion se fait sur une assez grande échelle pour que l'indus- 
trie privée en éprouve un réel dommage. La chose devient 
d'autant plus grave que les produits, de qualité médiocre 



(1) Il n'est peut-être plus très exact de dire qu'à l'heure actuelle 
la Prusse et l'Autriche soient exclusivement soumises à l'entre- 
prise, car des essais de régie y ont été tentés (il est d'ailleurs 
difficile d'indiquer d'une façon précise quels sont les systèmes 
adoptés par les différents États de l'Allemagne, ces systèmes 
variant parfois dans l'intérieur du même pays) ; il s'agirait donc 
plutôt ici d'un régime prédominant et qui fut longtemps le seul 
en vigueur. 
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OU mauvaise, sont en grande partie exportés : non seule- 
ment, ils avilissent les prix, mais ils discréditent l'industrie 
nationale sur les marchés étrangers. D'autre part, les 
individus qui, en prison, ont passé tout leur temps à faire 
des enveloppes, des cigares ou des chaînes, trouvent diffi- 
cilement du travail lorsqu'ils redeviennent libres. 



En Autriche, l'organisation du travail est également 
soumise à l'entreprise. Mais l'Administration affirme qu'elle 
apporte la plus grande vigilance dans le choix du person- 
nel des entrepreneurs et prétend combattre par une sur- 
veillance assidue, exercée tant sur les entrepreneurs que 
sur les contremaîtres, les inconvénients inhérents au sys- 
tème de l'entreprise, qui sont d'introduire dans les prisons 
des individus étrangers à la g^arde et à la moralisation des 
détenus. 



C) Pays s 



c deux systèmes. 



C'est cette catégorie qui comprend le plus grand nombre 
de législations ; en effel, — indépendamment de !a France, 
— la Belgique, te Danemark, l'Espagne, la Hongrie, l'Ita- 
lie, Us Pays Bas, la Roumanie, la Russie, la Suède \ enfin, 
VAhace. le Grand-Duché de Hesse-Darmstadt et le Wur- 
lemberg, pratiquent concurremment les deux régimes. 



Nous ne reviendrons pas sur le Danemark et la Suède, 
dont nous avons déjà étudié précédemment les systèmes 
mixtes. Bornons-nous à citer la coexistence des deux ré- 
gimes en Roumanie, en Alsace, en liesse et en Wurlem- 
l donnons seulement quelques détails sur les autres 
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nations : Belgique, Espagne^ Hongrie^ Italie, Pays-Bas, 
Bussie. 

En Belgique, l'Administrai ion a introduit dans les pri- 
sons différents genres de travail industriel et il n'existe 
pas de travail pénal proprement dit. L'organisation du 
travail pénitentiaire fait l'objet de l'arrêté royal du 5 avril 
1887. Le nouveau règlement a apporté, entre autres, cette 
importante modification au système antérieur : il a sup- 
primé la part de bénéfices accordée jusqu'alors aux direc- 
teurs des prisons secondaires et leur a enlevé la faculté 
d'entreprendre certaines industries pour leur compte per- 
sonnel. Celte disposition a eu pour effet de rehausser le 
prestige des fonctions de directeur, en les dépouillant de 
tout caractère mercantile. 

Le nouveau règlement a, en outre, consacré les princi- 
pes suivants : 

Les détenus sont employés principalement à des travaux 
pour le compte de l'État. — Dans le cas où les travaux en 
régie ne suffisent pas pour occuper tous les détenus, les 
directeurs cherchent à utiliser les bras disponibles au pro- 
fit de l'industrie libre. Les directeurs font appel à la con- 
currence des entrepreneurs. — Ce n'est qu'à des entrepre- 
neurs ou fabricants que la main-d'œuvre des détenus peut 
être accordée ; il est interdit aux directeurs d'accepter des 
commandes directes des particuliers, à l'exception des tra- 
vaux de traduction, d'écritures, de dessins et d'autres sem- 
blables. Les conditions des entreprises sont réglées par un 
contrat soumis à l'approbation de la Commission adminis- 
trative et du Ministre. — Les prix de façon sont détermi- 
nés par pièce ou par journée. Ils sont calculés sur les prix 
moyens du commerce, diminués de la moins-value du tra- 
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vail pénilentiaire. Celle-ci dérive de l'inhabilelé profes- 
sionnelle ordinaire des détenus, ainsi que du défaul de ré- 
gularilé de la main-d'œuvre. Ce défaul de régidarilé est 
dû aux mouvements de la population détenue, mouve- 
ments qui exigent un renouvellement continuel il'appren- 
tissage et ne permettent guère d'avoir constamment sous 
la main un certain nombre d'ouvriers faits. Il faut noter 
de plus ([ue, dans le cas fréquent où l'entrepreneur ne ré- 
side pas au siège de la prison, c'est lui qui, génératomenl, 
supporte les frais de transport des malière!^ premières et 
des objets confectionnés. 

Remarquons, — et ce point est parliculièrement impor- 
tant à signaler pour nous, — que, si la main-d'œuvre d'un 
certain nombre de détenus peut être louée par contrat à 
un entrepreneur pour l'exécution d'un travail déterminé, 
moyennant le payement d'un salaire fixé, même en ce cas 
le travail pénitentiaire reste soumis, dans son organisation 
et son foncUonnement, à la direction immédiate et exclu* 
sive (le l'Étal. L'entrepreneur, ou un agent désigné et ré- 
li-ibué par lui et agréé par la Commission administrative 
sur l'avis du directeur, a accès dans l'élablissement pour 
vériller et conirôler son matériel et ses marchandises ; mais 
il doit loujoiii'S être accompagné, dans la prison, d'un 
agent de la direction. Il n'a sur les détenus aucune action 
ni pouvoir disciplinaire quelconque. 

( Espagne, le travail est en général insuffisamment 
misé et rémunéré (1). Dans les pénitenciers de Ceiita 

I En 1688, sur 19.000 détenus, 15.000 étaient inoccupés ; ccr- 
lénitenciers (Ociignu,, Puerto de Santa Maria, Chincbi^' 
■ encore b I'Iu'ulv acluolle sans aucun Lravail. UuauL au] 
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et Melilla, en Afrique, les détenus sont employés pour par- 
tie à des travaux en régie (administration, travaux publics, 
manufactures, artillerie, etc.), et pour partie à des travaux 
particuliers ; il n'existe pas d'autres établissements sou- 
mis à la régie. Dans les deux pénitenciers de la province 
de Valence, ainsi qu'à Carthagène, le travail est assez 
actif. 

En Hongrie, notons une disposition assez particulière, 
d'après laquelle le travail est obligatoire pour tous les pri- 
sonniers, en cellule, sauf pendant les premiers jours, li- 
vrés au désœuvrement et destinés à mettre en éveil le sen- 
timent du repentir. Les individus détenus dans les péni- 
tenciers nationaux et dans les prisons des tribunaux d'ar- 
rondissement travaillent d'après les deux systèmes, savoir 
en régie ou pour des entrepreneurs ; dans ce dernier cas, 
l'État, qui administre le pénitencier, afferme la main-d'œu- 
vre des détenus en vue d'un travail déterminé (1). 

L'entrepreneur doit fournir les matériaux et l'outillage 
du travail, employer des contremaîtres, la direction du 
pénitencier se réservant d'ailleurs un droit de surveillance ; 
l'entrepreneur ne dispose pas des détenus, car la réparti- 
tion de ceux-ci en diverses catégories et la quantité de 
travail à fournir sont déterminées par la direction du pé- 
nitencier ou par le Procureur Royal. 

Pour faire contrepoids aux avantages dont Tentrepreneur 
jouit vis-à-vis des industriels libres et pour sauvegarder 
les intérêts publics, les contrats passés avec ces entrepre- 

laires, la moyenne mensuelle n'est que de 3 fr. 50, dont la moitié 
revient à l'État et l'autre moitié au détenu. 

(1) Sur les 315 prisons d'arrondissement, 292 sont soumises à 
la régie et 23 à l'entreprise. 
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□eurs conliennenl des stipulations qui sont bien comprises 
au point de vue pénitentiaire, mais sensiblement défavora- 
bles pour l'entrepreneur. Ainsi, on stipule que le choix des 
travailleurs sera fait exclusivement par la direction du pé- 
nitencier, tandis que lenlrepreneur s'engage à occuper et 
à payer régulièrement un certain nombre de détenus, sous 
peine d'amendes considérables ; par contre, la direction 
n'est pas tenue de mettre à sa disposition un nombre dé- 
terminé d'ouvriers, si elle en a besoin elle-même ou si l'of- 
feclîf des détenus a diminué. L'entrepreneur ne peut pas 
exiger de dommages-intérêts, si les détenus ont abiraé 
leur travail ou détérioré, soit la matière première, soitl'ou- 
lillage. 



En Italie, le seul régime adopté jusqu'en 1868 était la 
régie ; mais, à l'heure actuelle, les deux systèmes sont en 
vigueur ; voici dans quelles proportions. Le travail est or- 
ganisé en régie dans 54 pénitenciers, 10 colonies pénales 
et 3 prisons de femmes; il est donné à l'entreprise dans 
17 établissements pour hommes et 1 pour femmes. En d'au- 
tres termes, la proportion des condamnés occupés au tra- 
vail est la suivante : pour les hommes, 54 0/0 en régie, 
46 0/0^ l'entreprise; pour les femmes, 53 0/0 en régie, 
7 0/0 à l'entreprise et 40 0/0 à l'entreprise générale (four- 
nitures et travail). Ajoutons que, d'après le Code pénal 
italien et les règlements en vigueur, le travail est obliga- 
toire pour tous les condamnés ; il est aujourd'hui complè- 
tement organisé dans les différents établissements péni- 
tentiaires (1}. 



B) Renst^ignements 
hCanevelli, directe 



1 pat' M, le commandeui 
i Prisons a Rome. 
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Aux Pays-Bas, où existe également le travail industrie 
h Texclusion du travail pénal proprement dit, nous retrou- 
vons les deux systèmes en vigueur. 

La main-d*œuvre est adjugée pour partie aux entrepre- 
neurs ; pour l'autre partie, elle est dirigée par TAdminis- 
tralion elle-même. Ce travail porte principalement sur des 
fournitures destinées aux services de TÉlat ; en outre, il 
comprend la confection d'objets sur commande et pour le 
compte des particuliers. Le travail en régie ne s'occupe 
pas de la fabrication d'articles qui seraient vendus au 
commerce ou à des particuliers pour le compte de l'Etal. 

Le système préféré, c'est le travail dirigé par l'Adminis- 
tration elle-même, pour les services publics et pour le 
compte de TÉtat. D'abord, il écarte l'influence des intérêts 
des entrepreneurs, qui sont souvent contraires à ceux du 
régime pénitentiaire ; il débarrasse la prison d'un élément 
étranger, le personnel des entrepreneurs, qui, par ce fait 
même, met en danger l'application continue du régime. 

Ensuite, il rend possible une organisation rationnelle 
au point de vue pénologique, qui inculque aux détenus la 
notion des avantages du travail et leur impose, en les 
stimulant, le devoir de s'y appliquer sérieusement ; c'est 
lui qui permet le mieux de donner, autant que possible, 
un enseignement professionnel dans les divers métiers 
exercés en prison. 

En outre, ce système réduit au minimum le préjudice, 
presque inévitable, causé à l'industrie libre et le rend fort 
peu nuisible. Évidemment, la main-d'œuvre pénitentiaire 
diminue d'autant la somme de travail dans telle ou telle 
industrie, tel ou tel corps de métier ; mais le mal n'est 
pas là, car les individus détenus, s'ils étaient en liberté, 
auraient également leur part dans l'ensemble du travail. 
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L'avantage capital du système, c'est que les produits de 
la main-d'œuvre pénitentiaire ne sont pas jetés sur le 
marcIié général, de sorte qu'ils n'avilissent point les prix 
des objets fabriqués et n'affectent pas non plus les salaires 
des ouvriers. 

La direction centrale du travail dans les établissements 
péuitentiaires des Pays-Bas s'occupe sérieusement de 
l'introduction méthodique et de l'organisation adminislra- 
live du système de la régie. Grâce aux commandes des 
ministères et des grandes administrations, ou a pu donner 
récemment une extension considérable au travail en régie 
pour les services publics. 



En Russie, les détenus travaillent en principe pour le 
compte de l'État, Ils exécutent d'ordinaire les commandes 
individuelles des particuliers, qui sont tenus de verser à 
l'avance, à titre d'arrhes, la valeur des matériaux néces- 
saires à la confection des objets demandés. Dans quelques 
prisons néanmoins, et par exception, l'Administration pé- 
nitentiaire traite avec des entrepreneurs et met à leur 
disposition un nombre limité de condamnés aptes à 
exercer un métier manuel ou à fournir un travail de fa- 
brique déterminés. En ce cas, les détenus reçoivent un 
salaire fixe, convenu d'avance ; l'entrepreneur procure la 
matière première et écoule à son compte les produits 
façonnés. Ce genre de contrat n'est soumis à aucune dis- 

Miiîon légale, à aucune réglementation, 
e rapide coup d'œil jeté sur les principales législations 
étrangères suffit à nous démontrer la prédominance mar- 
a régie sur l'entreprise à l'heure actuelle. 
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Rappelons que l'entreprise générale est inconnue 
ailleurs qu'en France ; quant à l'entreprise partielle, ses 
partisans sont de plus en plus rares. La plupart des pays 
étrangers ont adopté la régie, et ceux qui ne la pratiquent 
pas exclusivement lui donnent du moins une place pré- 
pondérante ; ils n'emploient Tentreprise que subsidiaire- 
ment, pour ainsi dire, et en Tentourant de nombreuses 
garanties et précautions. Tous semblent d'accord pour 
reconnaître la supériorité de la régie, appliquée à des 
produits destinés à l'État, comme régime d'organisation 
administrative du travail pénitentiaire. 

La suite de nos recherches ne fera que confirmer cette 
impression première et apporter de nouveaux arguments 
à Tappui de cette opinion. 



SECTION V 

COMPARAISON DE LA REGIE ET DE l' ENTREPRISE ; 

CONCLUSIONS. 



Après avoir donné des notions théoriques sur les diffé- 
rents modes d'organisation du travail pénitentiaire, après 
avoir étudié comment la question a été résolue en pratique 
par la France et les principales législations étrangères, il 
ne nous reste plus qu'à comparer entre elles la régie et 
Venireprise et chercher à dégager les conclusions géné- 
rales qui nous sembleront devoir découler de ce parallèle. 
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Nous ne reviendrons plus sur Venireprise générale, qui 
a été condamnée de tout temps comme contraire aux exi- 
gences de la thtorie et de la praliciue pénilenLiaires. Il est 
(évident que l'autorîlé publique, en donnant à des entre- 
preneurs le droit d'organiser à leur gré le travail dans 
une prison, leur abandonne l'exécution de la peine et se 
dessaisit du moyen le plus efficace d'exercer une iniluenco 
salutaire sur les condamnés. 

■ Le système de l'entreprise générale est mauvais raora- 
lemenl et économiquement », disait M. Georges Leygues 
à la Chambre des députés, le 6 décembre 1888 (1). " Il est 
mauvais au point de vue économique, parce que l'État 
abandonne à des particuliers le profit de la main-d'œuvre 
fournie par les 10.000 détenus valides de nos maisons cen- 
trales. Il est mauvais au point de vue moral, parce qu'il 
expose les fonctionnaires aux sollicitations intéressées des 
entrepreneurs généraux, parce qu'il expose souvent aussi 
les entrepreneurs aux tracasseries des représentants de 
rAdniinifilralion, et que, dans tous les cas, il laisse croire 
aux détenus qu'ils sont exploités par les industriels qui 
les emploient. Il faut également reconnaître que les inté- 
rêts de l'entrepreneur général, qui doivent préoccuper 
l'Administration, paralysent l'œuvre de moralisation et 
de relèvement que l'État ne devrait jamais perdre do 



Nous nous en tenons donc uniquement à la régie pro- 
prement dite et à l'entreprise partielle ; pour faire mieux 
ressortir les caractères essentiels des deux systèmes, nous 
en tracerons une sorte de tableau synoptique, en mettant 
en relief leurs avantages et leurs inconvénients respectifs. 



(1) J. Off-., 7 décembre 1888, p. 3834. 
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pour les rapprocher ensuite et les comparer plus étroite- 
ment Tun à l'autre. Cette comparaison constituera un 
résumé des appréciations que nous avons déjà été amené 
à formuler précédemment sur la valeur de ces deux sys- 
tèmes. Notre plan sera donc le suivant : 

g !•'. — Tableau comparatif des avantages et des incon- 
vénients de la régie et de l'entreprise. 
§ 2. — Parallèle entre les deux systèmes et conclusions. 



§ 1«'. — Tableau comparatif des avantages et des incoxiTé- 
niants de la régie et de l'entreprise. 

I. — Avantages de la régie et inconvénients 

de V entreprise, 

A) Au point de vue matériel ou pécuniaire, 

1° En ce qui concerne l'exploitation du travail, la régie 
comporte un grand nombre d'occupations diverses, ce qui 
est dans l'intérêt des détenus et ce qui diminue la concur- 
rence au travail libre ; au contraire, dans l'entreprise, l'en- 
trepreneur ne s'occupe pas de varier les métiers, n'a en 
vue que son propre intérêt et donne plus facilement prise 
aux réclamations de l'industrie privée. 

2° Au point de vue de l'enseignement technique, la régie 
forme de véritables artisans et cherche à doter les détenus 
d'un métier complet ; à l'inverse, l'entrepreneur se sert 
surtout de machines, ravale le détenu au rang de simple 
manœuvre et l'empêche d'apprendre un métier utile, par 
suite de l'apprentissage trop rapide et de l'excessive divi- 
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sion du travail. On peut donc dire que, dans le premier 
système, le travail apparaît aux yeux des détenus comme 
une faveur, un bienfait, et, dans le second, presque comme 
un esclavage, en tout cas comme une spéculation. 

3* Dans la régie, c'est TÉlat, c'est-à-dire Tensemble des 
contribuables, qui profile du travail des détenus, tandis 
que, dans Tautre système, c'est Tentrepreneur seul qui en 
retire un bénéfice. 

4° Avec la régie, il n'y a pas à craindre, comme avec 
l'entreprise, de chômage partiel ou complet, ni d'emploi 
de matières premières de mauvaise qualité, qui peuvent 
discréditer Texportation d'un pays. 

B) Au point de vue moral ou disciplinaire, 

P La régie se préoccupe surtout du but éducatif de Tap- 
plication des peines ; elle cherche à mettre le détenu en 
état de gagner sa vie et de se reclasser après sa libération ; 
Tentrepreneur, en sens inverse, ne voit dans le détenu que 
sa main-d'œuvre et cherche à l'exploiter dans son propre 
intérêt, de la manière la plus lucrative, sans s'occuper 
d'amendement ou de réhabilitation possible. 

2« Dans la régie, c'est le directeur qui joue le rôle pré- 
pondérant, et les détenus ne sont pas en contact avec des 
étrangers ; dans l'entreprise au contraire, l'autorité de 
l'entrepreneur entre en conflit avec celle du directeur 
et entrave les mesures disciplinaires ; en outre, des per- 
sonnes étrangères à l'Administration s'introduisent dans la 
prison et facilitent les rapports illicites des détenus avec 
les gens du dehors. 
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3® Dans la régie, on accorde des récompenses aux pri- 
sonniers qui se conduisent le mieux, mais qui peuvent 
n'ôlre que des ouvriers malhabiles, tandis que, dans Ten- 
treprise, les récompenses vont aux meilleurs ouvriers, qui 
sont souvent les pires malfaiteurs. 



II. — Avantages de V entreprise et inconvénients 

de la régie, 

A) Au point de vue matériel ou pécuniaire, 

V L'entreprise ne nécessite pas de fonds de roulement 
et ne comporte pas de chances de pertes pour l'État, à 
Tmverse de la régie. 

2» L'entreprise n'exige pas la présence de capacités ex- 
ceptionnelles chez les fonctionnaires des prisons ; au con- 
traire, la régie nécessite chez les représentants de l'État 
des connaissances fort étendues et augmente considéra- 
blement leur responsabilité. 

S*» L'entreprise peut avoir l'avantage d'empêcher l'Ad- 
ministration de se trouver engagée dans de fortes dépen- 
ses et de n'avoir dans ses magasins que des produits 
manufacturés sans valeur ; mais remarquons que cet incon- 
vénient disparaîtrait aisément si la main-d'œuvre des dé- 
tenus était employée par TÉtat et à son profit (travaux ou 
fournitures). Il serait facile d'éviter l'encombrement, et, 
de plus, l'État aurait l'avantage de s'approprier le bénéfice 
des intermédiaires : entrepreneurs du travail dans les pri- 
sons, entrepreneurs de travaux publics, fournisseurs ; le 
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travail pénitentiaire profiterait exclusivement à TÉtat au 
lieu de profiter à la spéculation. 

B) Au point de vue moral ou disciplinaire. 

Il semble impossible d'indiquer aucune cause de supé- 
riorité de Tentreprise sur la régie au point de vue moral 
ou disciplinaire. 



§2. — Parallèle entre les deux systèmes et conclusions. 

Le tableau précédent nous a permis de faire ressortir 
d'une manière frappante les avantages et les inconvénients 
respectifs de la régie et de Tentreprise ; il nous reste un 
dernier mode de comparaison, qui consiste à rechercher 
lequel des deux systèmes remplit le mieux les différents 
buts que doit se proposer l'État à Tégard des détenus dont 
la garde et Tentretien lui sont confiés . 

Nous avons dit qu'il devait : en premier lieu, rendre leur 
peine afflictive ; en second lieu, s'efforcer de les moraliser; 
en troisième lieu, leur apprendre un métier qui leur per- 
mette de gagner honorablement leur vie après leur libé- 
ration. Or, ce triple but, s'il n'est pas absolument incom- 
patible avec Texistence de l'entreprise, ne nous semble 
cependant pouvoir être véritablement atteint qu'avec le 
système de la régie ; c'est ce que va nous démontrer un 
examen rapide de la question sous ses différentes faces. 

1° Discipline. — Bien que la présence d'un entrepre- 
neur ne soit pas un obstacle absolu à l'existence d'une 
rigoureuse discipline, il n'en est pas moins vrai que les 
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allées et venues de plusieurs personnes étrangères par 
leurs fondions à tout ce qui concerne l'exécution de la 
peine, donnent trop souvent naissance à de fâcheuses 
compromissions, à des complaisances coupables, à des 
faveurs injustifiées au point de vue répressif. La coexis- 
tence dans le même établissement de deux pouvoirs d'une 
nature aussi différente que celui du directeur et celui de 
l'entrepreneur, ne peut que nuire à l'unité de direction et 
à la stricte observation des règlements. A côté des faveurs 
blAmables, on peut redouter également des tracasseries 
de l'entrepreneur ou de ses agents à l'égard des détenus 
inhabiles, et les suspicions d'exploitation, justifiées ou 
non, que son ordinaire âpreté au gain provoque incessam- 
ment de la part des détenus. 

2** Moralisation, — Cette question, encore plus que la 
précédente, reste complètement étrangère aux préoccupa- 
tions de l'entrepreneur ; il est même certain que celui-ci 
est souvent un obstacle à l'exécution de la mission du 
directeur à ce point de vue. On conçoit facilement que 
des plaintes fréquentes s'élèvent au sujet des visites que 
reçoivent les détenus, du temps consacré par eux à l'école 
et aux services religieux ; il se produit, au sujet des heures 
de travail, des exigences incompatibles avec une large 
distribution de l'instruction et des principes de la religion 
ou de la morale. N'a-l-on même pas vu souvent un entre- 
preneur s'opposer à la libération conditionnelle d'un détenu 
uniquement parce qu'il était un de ses meilleurs travail- 
leurs ? De là, une série de conflits essentiellement préju- 
diciables, non seulement à la bonne organisation des 
établissements pénitentiaires, mais surtout à la moralisa- 
tion des détenus. 
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3" Apprentissage d'un métier. — Ici encore, l'enlre- 
prise semble peu propre à assurer l'occupalior assidue el 
in i nier rompue de tous les prisonniers. L'entrepreneur ne 
cherche qu'à augmenter le plus possible sa production et 
à diminuer les chances de perle ; il esl ainsi amené à ne 
s'occuper que des détenus habiles el à négliger d'employer 
les détenus Inexpérimentés, dont l'apprentissage causerait 
à ses agents une perle de temps et dont les malfaçons pro- 
duiraient un préjudice notable (1). 

L'entrepreneur se soucie fort peu de laisser inaclif un 
détenu el de le voir sortir de prison aussi inexpérimenlé 
qu'il y esl entré, aussi incapable par suite de se reclasser 
dans la société qu'au jour de sa condamnation. Souvent 
encore, s'il a quelque peine à se procurer des matières 
premières el du travail, dans une petite ville, il laissera 
loule la population d'une prison en chômage; les peines 
pécuniaires édictées en cette matière par le cahier des 
charges sont rarement appliquées en pratique et consti- 
tuent une protection insul'fisanle contre de pareils abus. 
Parfois même, l'entrepreneur calcule qu'il a avantage à 
payer l'indemnité du chômage et n'hésite pas à l'aire chô- 
mer ainsi de nombreux détenus pour éviter une perle 
minime ou simplement parce qu'il n'aurait pas de bénéfice 
en les faisant travailler. 

Notons enfln que l'entrepreneur, s'il esl de son intérêt 
de l'appliquer à un autre travail, tiendra rarement compte 
du métier exercé par le détenu avant sa condamnation. 
Au lieu de chercher à le perfectionner dans sa profession 
j, il lui fera apprendre, s'il y trouve avantage, la 

n Cf. d'Hausson ville, Les Élablùtsernenta pénilenUairea, pages 
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petite partie d'un métier nouveau, permettant d'activer, 
au moyen d'une excessive division du travail, la produc- 
tion industrielle de la maison. Jamais il n'aura la salutaire 
précaution de le faire passer par les différentes étapes du 
môme métier, de manière à le rendre un ouvrier complet 
en son art et capable de se placer facilement dans un ate- 
lier ou chez un patron après sa libération. 

Tous les inconvénients signalés à la charge de Ventre- 
prise en ce qui concerne le triple but de V œuvre péniten- 
tiaire disparaissent au contraire avec le système de la régie. 

En effet, les détenus ne sont en rapport ici qu'avec des 
fonctionnaires officiels, dévoués à leur service, pénétrés 
de rimportance sociale de leur mission moralisatrice. On 
ne verra plus surgir de la part de Tentrepreneur des récla- 
mations concernant les heures d'école ou les visites chari- 
tables aux prisonniers. En outre, le directeur aura la fa- 
culté de conserver au détenu son métier primitif et de le 
lui faire perfectionner ; il s'occupera du détenu faible ou 
inhabile comme des autres, et le chômage sera inconnu. 
11 veillera à ce qu'il apprenne, s'il n'en a pas, un métier 
dans toutes ses parties et non seulement dans l'une d'elles; 
la prison deviendra ainsi une sorte d'école professionnelle, 
où Ton tiendra compte des aptitudes naturelles et du mi- 
lieu dans lequel chaque détenu a été élevé ou dans lequel 
il doit rentrer. Enfin, nous verrons que la concurrence au 
travail libre sera plus facile à éviter avec la régie qu'avec 
l'entreprise, le directeur veillant à n'introduire dans la 
prison que des industries utiles aux détenus et non nuisi- 
bles aux industries locales. 

La supériorité de la régie sur l'entreprise à ces diffé- 
rents points de vue est donc incontestable ; quant à l'oojec- 
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lion lirée de la difficulté de Irauverdes direrteurs qui soient 
en même temps bons économes, on peut y répondre en 
proposant d'adjoindre au directeur un régisseur, qui, sous 
sa haute suL'veillance, s'occuperail activement de l'orga- 
nisation du travail (1). D'ailleurs, l'expérience de plusieurs 
pays étrangers et de la France elle-même démontre qu'une 
excellente et fructueuse gestion des services économiques 
n'est nullement incompatible avec le système de la régie ; 
n'oublions pas, en sens inverse, combien il est difficile de 
trouver des entrepreneurs dans certaines villes et pour cer- 
tains établissements, et combien souvent de nombreux 
détenus sont condamnés à l'oisiveté la plus complète, faute 
de sous-traitants. Indépendamment de la question de mo- 
ralisation, qui doit, en pareille matière, jouer le principal 
rôle, remarquons enfin qu'au point de vue économique, 
les résultats obtenus chez nous par la régie sont infiniment 
supérieurs à ceux obtenus par l'entreprise. 

De tout ce qui précède, les conclusions sont faciles à 
dégager et ont déjà été, en quelque sorle, indiquées par 



L'examen théorique des deux principaux modes d'orga- 
nisation du travail pénal, l'étude du droit positif français 
et étranger, la comparaison des deux systèmes en ce qui 
concerne le but de l'œuvre pénitentiaire, tout concourt à 
nous démontrer la supériorité de la régie sur l'entreprise. 
S'il est vrai qu'aucun des deux régimes n'est absolument 

{!) Remarquons toutefois qu'en Danemark, de 1845 !i 1868, où, 
i côté du direcLeur responsable de la discipline et de l'adminis- 
tration proprement dite, on avait installé un gérant technique res- 
ponsable de la gestion industrielle des ateliers, te résultat no 
fut pas licureui: : les conflits incessants entre le directeur et le 
gérant obiig'èrent à renoncer au sjslènie. 
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parfait, il faut reconnaître du moins que les désavantage 
de la régie sont infîniment moins nombreux que ceux c 
l'entreprise et qu*il est plus facile d y remédier. 

L'étude du second grand problème, que nous alloi 
aborder, ne fera que confirmer les conclusions découlai 
de Texamen de la première face de la question. Non 
sommes ainsi amené à préconiser l'adoption de la régii 
de préférence aux autres systèmes, toutes les fois que 1( 
circonstances particulières ne s*y opposeront pas, et 
conseiller l'emploi du régime de l'en I reprise d'une manier 
exceptionnelle, subsidiaire, et en l'entourant de toutes h 
garanties propres à en pallier les inconvénients. 



CHAPITRE m 



CONCURRENCE DU TRAVAIL PENAL AU TRAVAIL LIBRE 



Si la question d'organisation administrative de la main- 
d'œuvre pénitentiaire est de nature à soulever certaines 
discussions, celle de la concurrence du travail pénal au 
travail libre est sujette à de bien plus fréquentes contro- 
verses encore. Si Ton est à peu près unanime aujourd'hui 
à adopter comme solution du premier problème la substi- 
tution de la régie à Tentreprise, le même accord est loin 
de se produire en ce qui concerne le second . De nombreux 
écrits ont été publiés sur la matière, et, presque chaque 
année, depuis 1879, lors de la discussion du budget de 
l'Administration pénitentiaire, la question se trouve portée 
à la tribune du Parlement (1). D'éminents orateurs se 

(1) Voir notamment les discussions à la Chambre des dépu- 
tés relatives au budget des services pénitentiaires des années 
1889, 1893, 1895, 1897, 1898, 1899,1900 et 1901 (J.O/f.des: 7 dé- 
cembre 1888, p. 2830 et s. ; 28 janvier 1893, p. 268 et s. ; 20 fé- 
vrier 1895, p. 427 et s. ; 21 novembre 1896, p. 1659 et s.; 19 jan- 
vier 1898, p. 85 et s. ; W février 1899, p. 254 et s. et 2 février 

1899, p. 268 et s. ; 6 décembre 1899, p. 2063 et s.; 24 novembre 

1900, p. 2247 et s.). Voir aussi les différents rapports du bud- 
get du Ministère de l'Intérieur (services pénitentiaires), entre 
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font l'écho des doléances de rindustrie privée des régions 
qu'ils représentent ; les commissaires du gouvernement 
s*emploient éloquemment à démontrer que ces réclama- 
tions sont mal fondées ; la Chambre invite les Ministres 
compétents à faire le nécessaire, et le litige se trouve 
ainsi tranché... jusqu'à l'année suivante, où l'on voit se 
reproduire les mômes tournois oratoires ! (1). 

Il nous a donc paru intéressant de rechercher dans 
quelle mesure le travail pénal est préjudiciable au travail 
libre, et, le cas échéant, quels seraient les remèdes à ap- 

autres les suivants : A la. Chambre : Rapport Boucher 1893 
(/. 0^., Doc. pari., Chambre, 1892, Annexe n» 2327); Rapport 
Baudinl899 (/(/., 1898, Annexe n» 591); Rapport Goujat 1900 (/(/., 
1899, Annexe n^ 1J30) ; Rapport Bertrand 1901 {M,, 1900, An- 
nexe no 1858). - Au Sénat : Rapport Pauliat 1899 (/. Off., Doc. 
pari., Sénat, 1899, Annexe n° 107). — Cf. discours de M. Puiba- 
raud à la Société générale des Prisons ; séance du 22 mai 1901 
(Revue Pénitentiaire, juin 1901). 

(1) En lisant les interminables discussions provoquées à la 
Chambre par le travail pénitentiaire, ce véritable a grenier à 
discours », comme on l'a appelé, il est permis de se demander 
si les députés ne pourraient peut-être pas employer leur temps 
plus utilement qu'à dénoncer le péril de la concurrence causée 
par la main-d'œuvre pénale : il semble qu'il y ait des dangers 
plus pressants et plus redoutables à combattre, tels que : l'al- 
coolisme, le vagabondage, la dépopulation, la désertion des cam- 
pagnes au profit des grandes villes, pour ne citer que les prin- 
cipaux, car ils mettent en jeu l'existence même et l'avenir de 
notre pays. — M. Maurice Block a fait une remarque assez 
piquante, c'est que les hommes politiques qui s'élèvent le plus 
haut contre la concurrence restreinte de nos 30.000 détenus sont 
quelquefois ceux-là mêmes qui réclament la suppression des 
armées permanentes et appellent ainsi la concurrence formidable 
de 500.000 nommes. 
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porter à cette situation. Comme pour l*étude de notre pre- 
mier problème, nous aurons soin de donner quelques no- 
tions sur l'historique de la question en France et sur les 
législations étrangères. 
Notre plan sera le suivant : 

SECTION I. — Exposé théorique de la question de concur- 
rence. 

— II. — Historique de la question en France. 

— ÏII. — État actuel de la question en France. 

— IV. — Examen des réformes proposées. 



SECTION I 
EXPOSÉ THÉORIQUE DE LA QUESTION DE CONCURRENCE 



§ 1. — La concurrence est-elle licite? 

Par le fait même que les détenus sont occupés à un tra- 
vail utile, il faut se résigner d'avance à voir se produire, 
à un moment donné, des réclamations de la part d'indus- 
tries libres ; toute besogne qui s'accomplit dans les prisons 
parait fatalement enlevée à des ouvriers du dehors. D'ail- 
leurs, les intérêts privés ont souvent une tendance à attri- 
buer leurs insuccès à des causes étrangères à la production 
même qui se plaint. 

Chaque fois qu'une circonstance spéciale amènera un 
ralentissement dans la marche de certaines industries, 
elles seront tentées d'imputer leurs mécomptes à quelque 
concurrence déloyale. Comment s'étonner dès lors que, si 
des établissements de divers genres organisent des tra- 
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vaux, ratiention et' les récriminations se portent sur ceux 
que rÉtat possède ? Comment le public ne commencerait- 
il pas par attribuer au Gouvernement la responsabilité de 
ce que la législation ne lui permet pas d'empêcher et de ce 
que les lois économiques rendent trop souvent inévitable? 

Bien que la question soit un peu différente dès qu'il y a 
une liberté à la base, on est amené néanmoins à raisonner 
de la façon suivante : si Ton supputait le nombre d'insti* 
tutions et de maisons de tous genres, où sous forme de 
bienfaisance, d'association, d'entreprise quelconque, la 
main-d'œuvre d'effectifs nombreux peut être dépréciée , 
où les salaires sont faibles et la production peu coûteuse, 
on constaterait que le travail des prisons n'est pas celui 
dont la concurrence se révèle la plus dangereuse, puisque 
l'Administration peut toujours en limiter les effets (1). 

II ne faut donc pas accueillir sans discernement les 
plaintes généralement vagues que l'on a pris l'habitude 
de formuler contre les établissements pénitentiaires. Bien 
plus, il est permis de se demander si Tautorité publique 
ne mérite pas des éloges, lorsqu'elle arrive à transformer 



(1) Voir à ce sujet la proposition de loi déposée à la Chambre 
des députés le 19 décembre 1891, par MM. Salis, Deandreis, etc. 
(/. 0^., Doc. pari., Chambre, 1891, Annexe n« 1820). On lit ce 
qui suit dans l'exposé des motifs : « L'organisation du travail 
dans les prisons et les communautés religieuses a soulevé, à main- 
tes reprises, de la part de l'industrie privée, des plaintes et des 
récriminations légitimes contre l'exploitation industrielle des pri- 
sonniers et la concurrence désastreuse qui en était la consé- 
quence. — ... Le travail dans les communautés religieuses, re- 
fuges et couvents, fait une concurrence autrement redoutable 
que celle des prisons à l'industrie privée et à nos ouvriers li- 
bres. » 
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en forces utiles et productives, des forces qui auraient été 
stériles ou nuisibles. La plupart des criminels et des dé- 
linquants représentent la paresse, le vice et l'oisiveté : 
n'est-il pas honorable d'obtenir d'eux une somme d'efforts 
qui, sous quelque forme que ce soil, se traduit en utilité 
pour la société et en valeur de production ? 

Remarquons que la plupart des critiques dirigées contre 
le travail des prisons proviennent à la fois d'une certaine 
méconnaissance des faits, et peut-être aussi d'une con- 
ception erronée des devoirs de l'État en matière de con- 
currence industrielle. 

Sans doute, l'État ne doit pas faire à l'industrie libre 
une concurrence qui serait déloyale, en profilant de ses 
avantages particuliers pour diminuer les frais de produc- 
tion el, par une conséquence immédiate, altérer les lois 
naturelles de l'offre el de la demande, en avilissant les 
prix. Mais, par contre, il n'est pas tenu de modifier arbi- 
Irairemenl dans un autre sens le jeu de ces lois en sup- 
primant de son autorité privée un certain nombre de pro- 
ducteurs, ce qui aurait pour résultat de faire renchérir les 
prix au préjudice des consommateurs. Or, il ne faut pas 
oublier que la plupart des détenus appartiennent aux pro- 
fessions manuelles, et que ceux-tà,en très petit nombre,qui 
ont reçu une éducation supérieure, sont employés dans les 
prisons:^ des travaux de comptabilité générale qui ne font 
point à l'industrie une concurrence directe. Ce qu'où de- 
mande donc en réalité à l'Ëlal, c'est de supprimer arbi- 
trairement et pour un temps donné un certain nombre de 
producteurs dans l'intérêt des autres, c'est-à-dire d'inter- 
venir dans les lois de l'offre et de la demande pour en 
bysser les conséquences normales. C'est là, au point 
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de vue <^conomique, une prétention tout à fait inadmis- 
sible. 

Par conséquent, TÉtat a le droit de faire, par le travail 
des détenus, aussi bien que par le travail des ouvriers 
libres, une concurrence à l'industrie privée, et l'organisa- 
tion des maisons centrales n*est pas en principe sujette à 
d autres critiques que celle de la manufacture de Sèvres ou 
des Gobelins. La question se résout donc, en fait, à sa- 
voir si celte concurrence s'exerce loyalement, et c'est ce 
que nous aurons à rechercher ultérieurement. 



§ 2. — Dans quelles limites peut s'exercer la concurrence? 

S'il est juste de se défendre des préjugés et des entraî- 
nements qui provoquent des récriminations faciles, il im- 
porte également de se tenir en garde contre les abus de 
la concurrence que ferait TÉlat, par les moyens dont il 
dispose, soit à son profit, soit au profit d'industries péni- 
tentiaires, au détriment de patrons et ouvriers libres. 

Tout d'abord, constatons qu'il ne serait pas équitable 
de se plaindre que la main-d'œuvre des détenus soit utili- 
sée en prison, puisque normalement elle devrait l'être au 
dehors. Voici quelle est, à ce sujet, l'opinion de Cavour (1) : 
« Le condamné, avant son incarcération, était aussi un 
ouvrier, ou tout au moins il a ou il aurait dû l'être. Comme 
tel, il produisait quelque chose, il faisait de la concurrence 
à une classe quelconque d'ouvriers. Si on l'enferme dans 
une prison, la concurrence d'un ouvrier libre disparaît. 



(1) « Actes de la Société suisse pour la réforme pénitentiaire *> 
(Fribourg, 1887), p. 173 et suiv. 
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elln fail. place à ceH« d'un ouvrier déleiiu, et c'est tout. » 
L'interdiction du travail dans les prisons n'aurait pas 
pour effet d'empêcher une concurrence nouvelle de naître, 
mais bien de supprimer une concurrence quelconque exis- 
tante, et l'on peut ajouter une concurrence inévitable, 
inattaquable, celle que tout homme libre peut faire aux 
autres par cela seul qu'il travaille et qu'il produit. Celte 
suppression violerait, dans la personne du condamné, un 
droil que la loi n'enlève pas au détenu, le droit de travail- 
ler pour subvenir à ses besoins; c'est sur ce droit que 
repose la personnalité môme ; il constitue la première et la 
blus légitime des propriétés et la source de toutes les 
putres. Il résulte de l'emprisonnement un déplacement et 
ion une création véritable de travail (1). 



I (i) " En efTet, un grand nombre, sinon la plupart des détenus 
iSvaiUaient lorsqu'ils ont été arrêtés, et l'on n'aperçoit pas pour- 
)i leur délit, qui a déjà troublé l'ordre moral, devrail, en ou- 
, troubler l'ordre économique en modifiant les conditions du 
rcbé de la main-d'œuvre. Quant à ceui qui, avant leur condam- 
le travaillaient pas, comme te travail est une obligation 
cialc, l'Etat, en tes contraignant à remplir un devoir après 
leur enti'éc en prison, fait œuvre utile, et le travailleur libre n'est 
pas plus en droit de s'en plaindre qu'il n'est fondé à critiquer 
le moraliste qui, par ses bons conseils, transforme un paresseux 
ou un ivrogne en un ouvrier sobre et laborieux, ou le médecin 
qui met le malade ou l'infirme en état de rentrer dans l'atelier. 

Il Ce serait une étrauge conception que cette qui considérerait 
le chômage de cette armée de prisonniers comme une aubaine 
à laquelle auraient droit les ouvriers libres, comme un privilège 
intangible à leur profit. On arriverait ainsi, de proclie en proche, 
en se laissant entraîner par la logique du système, à s'applaudir, 
BU nom de ces ouvriers libres, des pi'ogrès de la criminalité qui 
dinti Hueraient toujours plus ta coiiciirrence et renchériraient la 
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Mais, d'autre pari, certains auteurs prétendent que la 
transformation des détenus en ouvriers habiles porte pré- 
judice aux ouvriers libres du même métier, parce qu'elle 
multiplie les concurrents à leur sortie du pénitencier. 
Voici comment Ton peut répondre à cette objection : la 
plupart des détenus appartiennent à la classe des agricul- 
teurs, manœuvres, journaliers et autres occupations ana- 
logues. Or, Texpérience montre qu a leur sortie de prison 
ils abandonnent presque tous le métier qu'ils y ont appris, 
pour reprendre leur existence primitive, soit par suite 
d'un penchant spécial, soit par suite d'une certaine répu- 
gnance au souvenir de Texpiation ; l'équilibre se trouve 
par conséquent rétabli. 

La main-d'œuvre des détenus peut donc légitimement 
être utilisée en prison : il reste à déterminer dans quelles 
limites s'exercera la concurrence pour ne pas devenir 
abusive. 

A) Cette main-d'œuvre devra être répartie en diverses 
régions d'un pays, entre différents métiers ou professions ; 
car si elle était, au contraire, concentrée sur tels points 
et pour telles fabrications, les industries similaires du 



main-d'œuvre, tandis qu'il faudrait s'affliger du succès des œuvres 
de patronage, qui tendent à vider les prisons et à reclasser les 
libérés dans les rangs des producteurs ! Libre ou détenu, l'homme 
doit travailler : c'est son lot, son signe distinctif. sa noblesse et 
sa grandeur. » 

(Discours de MM. Prudhomme et Cheysson à la Société géné- 
rale des Prisons ; séances des 22 mai et 19 juin 1901 ; Revue Pé- 
nitentiaire^ juin et juillet 1901). 
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dehors se trouveraient tout à coup aux prises avec des 
compétiteurs bénéficiant des conditions d"ordre, de régu- 
larité, de sécurité, que l'ËtaL peut procurer dans ses ser- 

^^PP) La solution qui parait la plus logique c'est que l'HIaL 
fosse travailler pour lui-même, c'est qu'il demande aux 
détenus de produire ce qui doit servir pour l'usage 
même des prisons et de la vie pénilentiaire. Les réclama- 
tions, s'il s'en produisait,seraieDt malaisées à soutenir ; 
rien n'est plus conforme ii Tin lérdt général comme à la mo- 
ralité que de faire contribuer les condamnés à pallier les 
conséquences de leurs méfaits, en fournissant eux-mêmes 
une partie des objets qui leur sont nécessaires. Comme 
cette production d'utilité pénitentiaire ne serait pas tou- 
jours possible à organi^^er ni suffisante pour occuper les 
effectifs, on est amené à souhaiter que des fournitures 
d'autres services publics puissent être assurées dans les 
prisons : mais alors reparaît le danger de la concurrence 
au travail libre, et l'on louche au fond même du pro- 
blème. 



C) La concurrence des détenus serait inattaquable, s'ils 
pouvaient continuer, dans leur détention, le genre de 
besognes auxquelles ils se livraient aux dehors. Ce n'est 
donc pas la concurrence, c'est-à-dire le droit de chacun 
au choix de son travail, qu'il s'agit li'incriminer ; c'est, 
bien au contraire, la coostiLution arLilicielle de forces de 
production, distraites de leur emploi ordinaire et accu- 
mulées sur un même point, dans des conditions qui peu- 
vent rendre la lutte inégale et constituer une sorte de pri- 
vilège ou de protection pour la production pénitentiaire 
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contre la production libre. C'est cette rupture de Téqui- 
libre et de la liberté de production à laquelle il faut parer, 
de telle manière que la puissance de rÉiat ne soit pas 
exploitée contre les particuliers. 

D) Le moyen le plus simple semble être de diversifier 
autant que possible les industries et les occupations, ce 
qui met d'accord Tinlérêl des travailleurs libres avec celui 
des détenus eux-mêmes ; il importe en effet que, selon 
leurs aptitudes et leurs destinations ultérieures, les con- 
damnés puissent se préparer à Texercice d'un métier suf- 
fisant pour les faire vivre honnêtement. Leur travail, en 
s'éparpillant sur divers objets, ne pèsera pas sensiblement 
sur le marché extérieur. Pour les mêmes motifs, il faut 
veiller à ne pas laisser grossir Teffectif d'un atelier de 
façon à dépasser une certaine proportion du chiffre de 
population libre employée, dans le même pays, à la même 
industrie. 

E) Enfin, pour les salaires et prix de main-d'œuvre, il 
est nécessaire que l'examen et la décision soient scrupu- 
leusement assurés par les représentants de l'État. Il faut 
que les propositions de l'industrie pénitentiaire soient 
contrôlées dans l'intérêt des détenus, éclairées par les avis 
des Chambres de commerce, et, s'il y a lieu, des Chambres 
syndicales, vérifiées par un Comité administratif et arrêtées 
par le pouvoir ministériel. 

Pour la fixation de ces tarifs, les éléments d'apprécia- 
tion les plus variés doivent entrer en ligne de compte. 
D'une part, la main-d'œuvre pénitentiaire ne peut être 
équivalente à la main-d'œuvre libre : les imperfections, 
les malfaçons, les détériorations de matières, instruments, 
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outils et machines, représentent une perte appréciable 
dans les prisons. D'autre part, la valeur même des pro- 
duits est loin d'être identique ; enfin, les conditions de la 
vie pénitentiaire, les exigences des règlements et les 
charges de tous genres que l'industriel pénitentiaire doit 
subir, diminuent d'autant la somme de bénéfices qu'il peut 
réaliser. 



§ 3. — Impossibilité de supprimer la concurrenoe. 

Nous avons démontré que la concurrence faite par l'État 
est parfaitement légitime, à condition de s'exercer loya- 
lement ; nous croyons utile d'insister sur ce point, que 
cette concurrence est pour ainsi dire forcée et ne peut dis- 
paraître du régime économique moderne. 

En effet, nul industriel n'est en droit d'interdire à d'au- 
tres Texercice de son industrie. On n'a pas à demander 
l'appui de l'État pour écraser un concurrent ; on peut seu- 
lement demander que le concurrent n'ait pas lui-même un 
appui qui rendrait la lutte impossible. Rien de plus natu- 
rel que de réclamer contre le travail des prisons si les fa- 
bricants qui emploient les détenus bénéficient de condi- 
tions rendant la concurrence impraticable et créant une 
sorte de monopole ou de privilège. Que l'on ne protège 
pas arbitrairement les industriels qui usent de la main- 
d'œuvre pénitentiaire, rien de plus équitable ; mais pour- 
quoi protégerait-on leurs concurrents, en imposant des 
conditions de production dans les prisons qui compromet- 
traient les entreprises des travaux et l'exercice de métiers 
nécessaires aux détenus ? 
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De toute façon, cette cause de concurrence ne peut dis- 
paraître. Il faut en effet du travail aux prisonniers : la lé- 
gislation pénale impose à TAdministration l'obligation im- 
périeuse de leur donner une occupation répondant, autant 
que possible, à leurs aptitudes ; ni les prescriptions du 
Code, ni l'intérêt et le sentiment publics ne s'accommode- 
raient du régime de l'oisiveté pour les détenus, ou de leur 
soumission forcée à une besogne machinale, humiliante, 
improductive, telle que celle du iread milL 

Une fois la nécessité du travail reconnue, voyons ce qui 
adviendrait si Ton forçait les entrepreneurs des maisons 
centrales à payer des prix de main-d'œuvre trop élevés. Ils 
n'en continueraient pas moins à fabriquer, puisqu'ils y 
sont obligés par leurs marchés, et à vendre leurs produits, 
puisqu'ils ne peuvent encombrer leurs magasins d'un stock 
de marchandises. Mais alors que se produirait-il? Ils fa- 
briqueraient à perte et ils vendraient au-dessous du prix 
de revient. Ensuite, comme personne ne soumissionne une 
entreprise avec l'intention de s'y ruiner, ils tiendraient 
compte de ces pertes prévues sur le travail, en présentant 
leurs soumissions lors des adjudications nouvelles. Le 
prix que l'État leur paye par journée de détention pour 
l'entretien des détenus s'élèverait sensiblement. On arri- 
verait ainsi à ce singulier résultat, de rembourser indirec- 
tement aux entrepreneurs les salaires trop élevés qu'on les 
contraindrait de payer aux détenus. L'avantage serait nul 
pour l'industrie du dehors : en revanche, combien lourde 
serait la charge pour les contribuables ! 

On manquerait donc le but en le dépassant, si Ton met- 
tait les entrepreneurs et les fabricants qui font travailler 
dans les maisons centrales en état d'infériorité à Tégard 
des autres industriels. Ce qui est équitable, c'est de veiller 
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à ce que l'ensemble des conditions dans lesquelles ils pro- 
duiseDl, sous le contrôle de l'Ëlal. ne leur crée pas unesi- 
luaLion privilégiée. 



En somme, il rêsulle des explicalions qui précèdent 
que l'État a le droit de Taire travailler les détenus dans 
des conditions normales, que la concurrence causée par 
la main-d'œuvre pénitentiaire à l'industrie privée est iné- 
vitable et ne semble pas pouvoir disparaître entièrement. 
N'oublions pas d'ailleurs que nous nous plaçons ici au 
point de vue purement théorique ; il y aura lieu d'exami- 
ner plus lard, en étudiant notre droit posiliT actuel, dans 
quelles mesures le travail des prisons porte actuellement 
préjudice au travail libre, et quels sont les moyens propres 
à remédier aux inconvénients qui peuvent provenir de cet 
^^Uat de choses. 



SECTION II 



HISTORIQUE DB LA QUESTION EN FRANCE 



' Lia suspension du travail en 1S4S e 
législation postérieure. 



Nous avons déjà indiqué précédemment les dispositions 
du Code pénal de ISIO, décidant que les condamnés à la 
réclusion et à remprisonnement correctionnel seraient em- 
ployés à des travaux dont le produit pourrait être en partie 
appliqué à leur profit. L'organisation d'ateliers de travail 



i 

1 
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dans les prisons fui prescrite d*abord par un Arrêté du Mi^ 
nistre de l'Intérieur du 8 pluviôse an IX, puis par un Arrêté 
du ?0 octobre 1810 ; de nombreuses circulaires et d*autres 
arrêtes ministériels ont ensuite régularisé et réglementé 
celte partie du régime pénitentiaire (1). 

La concurrence du travail industriel des prisons au 
travail libre fut, au commencement du XIX' siècle, Fobjet 
de réclamations très ardentes de la part des classes ou- 
vrières. Les propositions les plus insensées avaient été 
faites pour y porter remède, entre autres celle de consu- 
mer par le feu tous les produits du travail pénitentiaire. 
Lorsque la Révolution de 1848 eut porté au pouvoir un 
Gouvernement soucieux avant tout de plaire aux ouvriers, 
la question fut tranchée d'une façon bien simple : un Dé- 
cret du 24 mars 1848 suspendit le travail dans les prisons, 
en attendant qu'il fût réorganisé de manière à ne pouvoir 
faire concurrence à l'industrie libre. 

« Considérant », disait ce décret, « que la spéculation 
s'est emparée du travail des prisonniers, lesquels sont 
nourris et entretenus aux frais de l'État, et qu'elle fait 
ainsi une concurrence désastreuse au travail libre et hon- 
nête ; considérant que les travaux d'aiguille et de couture 
organisés dans les prisons ont tellement avili le prix de la 
main-d'œuvre, que les mères, les femmes et les filles des 
travailleurs ne peuvent plus, malgré un labeur excessif et 
des privations sans nombre, faire face aux besoins de pre- 
mière nécessité ; considérant qu'il y aurait à la fois injus- 
tice et danger à tolérer plus longtemps un état de choses 



(1) Voir notamment le Règlement du 30 octobre 1841, articles 85 
et suivants. 
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qui engendre la misère et provoque Timmoralité ;... (1). » 
Cet^ mesure, éminemment sentimentale mais parfaite- 
ment absurde, eut les effets qu'on en pouvait attendre : 
elle fut une cause de désordre dans les établissements pé- 
nitentiaires et elle n'améliora en rien les conditions de 
l'industrie libre. Le remède était pire que le mal et une 
grave atteinte était portée aux principes moralisateurs du 
travail. 

L'état de choses qui résulta de cette suppression de la 
main-d'œuvre pénitentiaire parut, aux yeux même de ceux 
qui l'avaient ordonnée, tellement déplorable qu'une circu- 
laire du 21 avril suivant (Jules Favre) revint en partie sur 
cette mesure, en reconnaissant « qu'il n'était pas impossi- 
ble que l'opinion publique se fût exagéré les effets produits 
par la concurrence du travail des prisons ». 

Quelques mois plus tard, cette décision était abrogée ; 

(1) Voici le texte du Décret des 24-26 mars 1848 (D. 1848, 
IV, 56) : Article premier. Le travail dans les prisons est sus- 
pendu. — Art, 2, Les marchés passés avec les entrepreneurs 
pour le travail des prisonniers seront résiliés immédiatement ; 
s'il y a lieu à indemnité, le montant en sera payé par l'Etat et 
réglé, soit de gré à gré entre les parties intéressées, soit par les 
tribunaux compétents, après rapports d'experts. — Art. 3. La 
même mesure s'applique aux travaux accomplis par des militai- 
res en activité de service, ou recevant de l'État la solde, l'entre- 
tien, la nourriture et le logement. — Art. 4. A l'avenir, les tra- 
vaux exécutés, soit dans les prisons, soit dans les établissements 
de charité ou dans les communautés religieuses, seront réglés 
de manière à ne pouvoir créer pour l'industrie libre aucune con- 
currence fâcheuse. — Art. 5, Le citoyen ministre de Tinté- 
rieur, le citoyen ministre de la guerre et le citoyen ministre de 
l'instruction publique et des cultes sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret et des règle- 
ments qui devront en assurer Tefficacité. 

^ 9 
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rAssemhlée Nationale, par une Loi du 9 Janvier 1849, 
réorganisait provisoirement le travail dans les prisons et 
prescrivait que les détenus seraient affectés à différents 
services publics, dans le but, sans doute, de donner satis- 
faction aux réclamations de la main-d'œuvre libre. 

Cette loi fut bientôt elle-même remplacée par un Décret- 
Loi du 25 février 1852, qui rétablit définitivement le tra- 
vail pénitentiaire (2). Tout en maintenant le principe, posé 
par la loi de 1849, de la consommation par TÉtat du pro- 
duit du travail des condamnés, le nouveau décret permet- 
tait cependant d'occuper à des travaux d'industrie privée, 
et sous des conditions déterminées par des règlements spé- 
ciaux, ceux des détenus qui ne pourraient être employés 
dans l'intérêt des administrations publiques. 

(1) Deux des principaux considérants de ce décret sont ainsi 
conçus : «... Considérant que le travail des détenus, réduit à une 
appréciation exacte, ne présente que des résultats tout à fait in- 
signifiants, relativement à la masse générale de la production, 
et qu'il ne peut fournir les éléments d'une concurrence sérieuse ; 
que des mesures administratives peuvent, d'ailleurs, être prises 
pour prévenir la réduction des prix de main-d'œuvre du travail 
libre par l'effet du travail dans les prisons. . . » 

Voici maintenant le texte du Décrel^Loi du 25 fénrier 4852: 
— Article premier. La Loi du 9 janvier 1849 est abrogée. — Art. 2. 
Le ministre de l'intérieur est autorisé à réorganiser le travail 
dans les prisons. — Art, 3. Les produits du travail des détenus 
seront, autant que possible, appliqués à la consommation des 
administrations publiques. — Les condamnés qui ne seront pas 
employés directement par l'Administration à des travaux desti- 
nés, soit au service des prisons, soit à des services publics, 
pourront être employés à des travaux d'industrie privée, sous les 
conditions déterminées par nos règlements administratifs qui 
seront faits par le ministre de l'intérieur. — Art. 4. Le minis- 
tre de l'intérieur pourra, à titre d'essai, employer un certain 
nombre de condamnés à des travaux extérieurs. 
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Un règlement en exécution de ce décret fut pris, le 
l®"" mars, par le Ministre de Tlntérieur, et son envoi aux 
Préfets fut accompagné d'une circulaire détaillée, en date 
du 8 mars 1852 (1). 

(1) Il nous paraît intéressant de reproduire ici les principales 
dispositions de cette circulaire (Voir le texte in extenso dans le 
Recueil périodique de Dalloz, 1852, III, 14) : — «... L'Adminis- 
tration », dit le § lef, « ne se trouve plus dans la triste nécessité 
de laisser sans travail les condamnés qu'elle ne peut occuper 
directement. Le décret a fait cesser un état de choses qui était 
une violation des prescriptions du Code pénal, en même temps 
qu'un outrage à la morale publique . C'était, en effet, un véritable 
scandale, que des hommes frappés par la justice reçussent, dans 
une oisiveté démoralisante, tout ce qui est nécessaire aux pre- 
miers besoins de la vie, tout ce que des artisans honnêtes ne se 
procurent pour eux et leurs familles que par un travail continu. 
— Le Décret du 25 février fera disparaître cet affligeant specta- 
cle, en permettant d'occuper à des travaux d'industrie privée, 
et sous les conditions déterminées par des règlements spéciaux, 
ceux des condamnés qui ne pourraient être employés dans 
l'intérêt des administrations publiques. » 

« § 2. Mais ici un écueil était à éviter. Le travail dans les pri- 
sons a été l'objet de réclamations vives et nombreuses de la part 
de l'industrie libre. On a prétendu que les prisonniers faisaient 
au commerce libre une concurrence désastreuse, et que le peu 
d'élévation des tarifs dans les maisons centrales produisait 
l'avilissement des salaires. — La première objection est évidem- 
ment sans le moindre fondement : si les condamnés avaient de- 
mandé leur pain au travail au lieu de le demander au crime, ils 
auraient fait une concurrence beaucoup plus forte aux ouvriers, 
en prenant, comme ceux-ci, leur part dans la masse générale du 
travail ; car il est avéré qu'un condamné travaille beaucoup 
moins dans la prison qu'un ouvrier dans la vie libre. La loi pé- 
nale elle-même, au surplus, veut que le condamné travaille, 
d'abord comme châtiment, ensuite comme moyen d'atténuer les 
dépenses qu'il impose à la société. Le travail, d'ailleurs, et l'ac- 
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11 résulte de celte circulaire, ainsi que d'un rapport du 
Ministre de l'Intérieur du mois d'avril 1854, que la con- 
currence visée par le décret de 1848 n'était réellement pas 

lion religieuse sont les deux plus puissants moyens d'action que 
l'Administration ait en son pouvoir pour la moralisation des 
condamnés. — Quant à rabaissement des salaires par l'effet du 
travail dans les prisons, j'ai la ferme conviction que les allé- 
gations qui se sont produites à ce sujet, vraies ou erronées, 
tomberont devant les garanties que renferme le règlement admi- 
nistratif du le"" mars. 

« Les points principaux de ce règlement sont : la mise en ad- 
judication publique de l'exploitation des industries autorisées par 
le ministre ; la fixation du minimum et du maximum de condamnés 
qui pourront être employés à chacune d'elles ; la formation des 
tarifs de main-d'œuvre, et l'obligation imposée aux fabricants de 
remettre à l'Administration des types ou échantillons des objets 
qu'ils voudront faire fabriquer ou confectionner. » 

Plus loin, la circulaire (§ 6) s'exprime en ces termes : «... Le 
Gouvernement, tout en voulant que les condamnés travaillent, 
entend éviter absolument toute concurrence illégitime vis-à-vis 
de l'industrie libre. S'il veut que le nombre nécessaire des 
condamnés soit appliqué à chaque industrie exploitée dans la 
maison, il ne permettra pas que ce nombre soit porté au delà 
des besoins réels, surtout en ce qui concerne les industries 
exercées dans la localité où est située la maison centrale, et dans 
les localités voisines. » 

Le § 8 explique comment « le préjugé qui existe contre le 
travail dans les prisons ne repose sur aucun fondement. Les 
produits du travail des prisonniers sont nuls par rapport à la 
production générale ; . . . tout se réduit au travail de 6.000 ou de 
12.000 ouvriers (car 12.000 détenus travailleurs des maisons 
centrales équivalent à 6.000 ouvriers libres), occupés à 60 indus- 
tries différentes, mis en regard du travail de plusieurs millions 
d'ouvriers libres. » 

Enfin, le § 9 et dernier dispose que « le Gouvernement, dans 
sa sollicitude pour les classes laborieuses, a la volonté d'appli- 
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à craindre. D'après les calculs faits par l'Administration, 
Tactivilé quotidienne des prisons, en tenant compte des 
infirmités, des maladies, des punitions, du chômage et de 
l'inhabileté des condamnés aux industries dont ils font 
l'apprentissage durant leur détention, représente à peine 
six mille journées de travail dans la masse de la produc- 
tion générale. 

Depuis l'expérience malheureuse de 1848, cette question 
ne soulève plus les mêmes passions ; elle a cependant été 
reprise et traitée par certains économistes distingués (1) ; 
d'autre part, les orateurs parlementaires se sont souvent 
faits, à la tribune, l'écho de doléances qui, du reste, ne 
sont plus aujourd'hui très vives, môme chez les intéres- 
sés. 

Sans parler pour le moment de l'avilissement des salai- 
res, il est indéniable que les plaintes qui se sont élevées 
à différentes reprises de la part de l'industrie, en ce qui 
concerne la concurrence de quantité, étaient en général 
fort exagérées. 

Déjà, en 1849, à la suite d'une pétition des ouvriers 
tailleurs de Paris, une enquête très sérieuse eut lieu, et il 
fut établi que, sur quinze mille ouvriers se livrant, dans 
Paris, à cette branche de l'industrie, soixante seulement 
étaient en prison. 

quer le plus grand nombre possible de condamnés aux travaux 
extérieurs, de les employer notamment à certains travaux utiles 
à l'agriculture et auxquels des entreprises particulières pourraient 
difficilement se livrer » . 

(1) Par exemple, Jules Simon, dans son livre intitulé VOuvriève ; 
M. Paul Leroy-Beaulieu, dans sa déposition devant la Commis- 
sion d'enquête sur les conditions du travail. 
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En 1877, une pétition des ouvriers selliers de Paris 
amena des constatations analogues. En 1882, un docu- 
ment officiel a reconnu que la concurrence faite au travail 
libre par le travail de prisons « est insignifiante, si Ton 
compare, dans leur ensemble, les forces productives des 
deux catégories de travailleurs. » (Circulaire du Ministre 
de rintérieur, annexée à T Arrêté ministériel du 15 avril 
1882, réglementant le travail dans les maisons centrales). 
Ce dernier document constate que les vingt-quatre mille 
détenus occupés à des travaux industriels dans les prisons 
françaises fournissent la même somme de travail que 
seize mille ouvriers libres ; qu'est-ce que ce chiffre en pré- 
sence des huit millions d'ouvriers qu'occupe l'industrie de 
notre pays ? 

La concurrence ne devait devenir réellement sensible 
que dans le cas où Ton appliquerait à un même genre de 
travail un nombre de détenus trop important, eu égard à 
celui des ouvriers libres occupés au travail similaire. La 
réglementation en vigueur avant 1882 n'était pas toujours 
un obstacle suffisant aux abus de cette nature ; aussi l'Ar- 
rêté du 15 avril 1882 a-t-il pris à ce sujet de sages précau- 
tions. L'article premier décide que, dans les maisons cen- 
trales, aucun genre d'industrie, de quelque nature que ce 
soit, ne sera introduit, même à titre d'essai, sans l'autori- 
sation du Ministre (1). Cet Arrêté du 15 avril 1882 consti- 
tuant encore aujourd'hui la réglementation du travail dans 
les maisons centrales, nous aurons l'occasion d'y revenir 
plus en détail. 

(1) L'article 71 du Décret du 11 novembre 1885 contient une 
disposition analogue en ce qui concerne les prisons départemen- 
tales. 
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§ 2. — Projets de lois ayant pour objet de remédier 
à la concurrence du travail des prisons. 

Cet aperçu historique nous paraîtrait incomplet si nous 
ne signalions les projets dus à l'initiative parlementaire au 
cours de ces dernières années et ayant pour objet de remé- 
dier à la concurrence du travail des prisons. Nous citerons 
les quatre propositions de lois suivantes : 

1" Proposition de loi présentée par MM. Chiche, Jourde 
et Aimelafille, députés (20 octobre 1890) ; 

2® Proposition de loi présentée par M. le Baron de La- 
doucette, député (11 novembre 1890) ; 

3" Proposition de loi présentée par MM. Salis, Déan- 
dreis, Vernière, Mas, Ferroul, Saint-Romme, Jamais, 
Gaussorgues, Montant, Lagnel, Desmons, députés (19 dé- 
cembre 1891) ; 

4° Proposition de loi présentée par M. Paul Lebaudy, 
député (5 décembre 1893). 

1° Proposition de loi Chiche, Jourde et Aimeiafiiie (1). 
— L'exposé des motifs constate l'abaissement des salaires 
et le préjudice causé par le travail des prisons, étant donné 
que les commerçants, accablés de charges et d'impôts de 
toute nature, ne peuvent lutter contre des entrepreneurs, 
qui louent à forfait, pour un prix relativement minime, la 
main-d'œuvre de prisonniers nourris et logés aux frais de 
l'Etat. Les auteurs de cette proposition ne veulent pas que 

(1) Voir J. Off., Doc. pari., Chambre, 1890, Annexe n» 922 ; Idem, 
1892, Annexent 2061. 



136 CHAPITRE 111 

les détenus soient livrés à Toisiveté, mais demandent que 
le travail soit organisé, non au point de vue de l'exploita- 
tion, mais uniquement au point de vue de la réforme et de 
l'avenir des condamnés après la peine subie. Voici en quels 
termes est formulé leur projet de loi : 

Ariicle premier. — Les condamnés à l'emprisonnement 
ne pourront plus, à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, être employés à la fabrication d'objets destinés à 
être mis dans le commerce. 

Art, 2. — Le travail auquel lisseront désormais astreints 
devra être organisé, non au point de vue de V exploitation, 
mais au point de vue de la réforme et de l'avenir du con- 
damné. 

Art. 3, — Un décret à intervenir réglera les nouvelles 
conditions du travail dans les prisons. 

Cette proposition, si elle a le mérite d'être simple, a par 
contre l'inconvénient d'être d'une application à peu près 
impossible. Tous les objets, quels qu'ils soient, sont plus 
ou moins dans le commerce : or, déclarer que les prison- 
niers ne pourront pas être employés à fabriquer des objets 
qui sont dans le commerce, cela équivaut à peu près à dé- 
clarer qu'ils n'auront qu'à se croiser les bras pendant la 
durée de leur détention. Aussi cette proposition de loi ne 
fut-elle pas prise en considération. 

2° Proposition de loi Ladoucette{\). — Cette seconde 

(1) Voir J. Off., Doc. pari.. Chambre, 1890, Annexe n» 985; 
voir la discussion à la Chambre (7. Off., 12 novembre 1890 
page 2015) et le Rapport sommaire (7. 0/f., Doc. pari., Chambre, 
1892, Annexe n» 2061). 
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proposition paraît autrement sérieuse que la précédente 
et digne de retenir l'attention. Après avoir établi les con- 
ditions dans lesquelles le travail des prisons vient con- 
currencer celui des ouvriers libres et relevé les inégalités 
qui en résultent pour ceux-ci dans de nombreuses indus- 
tries, Fauteur formule un projet de loi dont Téconomie 
tend à établir la gestion directe par l'État du travail des 
prisonniers, au lieu de l'entreprise, et l'application de ce 
travail plus spécialement aux objets dont l'État lui-même 
a besoin pour les services de ses diverses administrations. 
Voici le texte du projet en question : 

Article premier, — A partir de la promulgation de la 
présente loi y V organisation du travail dans les prisons sera 
complètement modifiée. 

Art, 2. — Le système adopté devra, de préférence à tout 
autre^ être celui de la gestion directe ou régie par rÉtat. 

Art. 3, — Les travaux donnés aux détenus seront choisis 
de manière à nuire le moins possible aux industries libres. 

Art. 4. — Le travail de la vannerie dans les prisons, 
dont la concurrence nuit d'une manière exceptionnellement 
grave à l'industrie libre, sera immédiatement réduit, puis^ 
aussitôt que possible, supprimé. 

Remarquons que l'auteur de ce projet de loi s'attaque 
en réalité beaucoup plus à Tentreprise qu'au travail péni- 
tentiaire en général. Concentrant ses preuves sur un 
point spécial, il démontre quels ont été les tristes résul- 
tats de ce système et les effets désastreux de la concur- 
rence en ce qui concerne les ouvriers vanniers : obliga- 
tion pour l'industrie libre de consentir à des rabais de 
40 0/0 et môme de 60 0/0 ; émigration et abandon du tra- 
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vail par les vanniers ; inelticacité des pétitions et découra- 
gement profond, suivi de grèves sérieuses dans certains 
départements. 

L'auteur constate qu'à la faveur des avantages que leur 
procure le travail pénitentiaire, les entrepreneurs peuvent 
livrer les objets fabriqués sous leur direction à un prix 
inférieur à celui que Tindustrie libre est contrainte d'exi- 
ger. Or, l'expérience apprend que Toffre de toute mar- 
chandise régulièrement proposée à un taux réduit, même 
par quantités très limitées, a pour conséquence une dé- 
préciation sur tous les produits similaires, quelle que soit 
leur importance. 

C'est la modicité du prix demandé qui détermine les 
cours, bien plus que la multiplicité des offres. Il émet le 
vœu, comme remède à cette situation, que les prisonniers, 
entretenus par l'État, travaillent pour lui, au grand avan- 
tage du Trésor public, et ne viennent plus priver les ou- 
vriers libres du salaire indispensable pour assurer leur 
existence. 

3° Proposilion de loi Salis et autres (1). — Les auteurs 
de ce projet s'attaquent à la fois aux prisons et aux com- 
munautés religieuses, ouvroirs et couvents. En ce qui 
concerne le travail des détenus, il ne répond pas au but 
que s'est proposé le législateur : la moralisation et la ré- 
forme du prisonnier. En effet, au lieu de chercher à en- 
seigner au détenu un métier qui lui permette de gagner 
son pain le jour de sa libération, on s'évertue à lui faire 
produire le plus possible et au meilleur marché possible ; 

(1) Voir J. O/f., Doc. pari.. Chambre, 1891, Annexe n» 1820; 
voir le Rapport sommaire {Idem, 1892, Annexe n^ 1943). 
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les maisons centrales sont de véritables ateliers dans les- 
quels on pousse la division du travail jusqu'à ses dernières 
limites. Les auteurs du projet proposent de faire exécu- 
ter aux détenus des travaux d'agriculture, de défriche- 
ment, les prestations en nature des campagnards, etc. ; 
ils s'attaquent également à l'entreprise et préconisent la 
régie directe dans les termes suivants : 

Article premier. — Le travail dans les prisons, par voie 
d'entreprise ou de régie indirecte, est supprimé. 

Art. 2, — La main-d'œuvre pénale ne pourra être utilisée 
que par voie de régie directe et pour les travaux des divers 
services de VÉtat, 

Art. 3. — A Vavenir, les travaux exécutés dans les éta- 
blissements de charité et les communautés religieuses, ou- 
vroirs et couvents, seront soumis à Vimpôt, au droit fixe et 
au droit proportionnel des patentes. 

Art, 4, — Les Ministres de r Intérieur et des Cultes seront 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l exécution de la 
présente loi (l). 

4° Proposition de loi Lebaudy (2). — Comme la proposi- 
tion de loi Ladoucette, celle-ci s'attaque au régime de 

(1) On peut citer, dans le même ordre d'idées, le vœu émis par 
le 3" Congrès des Maîtres-Imprimeurs de France, tenu à Lille en 
4896 ; le Congrès, « considérant que les facilités du travail et 
rabaissement des salaires dans les maisons hospitalières et les 
prisons portent aux Maîtres-Imprimeurs un préjudice considéra- 
ble, émet le vœu que ces établissements soient soumis à acquitter 
autant de patentes que d'industries exercées et forcés d'employer 
les tarifs en vigueur dans la région où ils exercent ». 

(2) Voir J. Off., 14 janvier 1894, p. 139 ; Annexe n^ 96. 
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renireprise et non au travail p(^nitentiaire lui-même. L'au- 
teur rappelle le tort considérable causé par ce système, 
notamment à Tindustrie chaisière et à la vannerie, et indi- 
que comme remède l'emploi des détenus à la confection 
d'objels nécessaires aux grandes Administrations de l'État. 
Il voudrait atteindre le triple résultat indiqué dans les ter- 
mes suivants par M. Boucher, rapporteur du budget des 
services pénitentiaires en 1893 : « La réorganisation du 
travail dans les prisons, dans l'intérêt des finances de l'État 
et dans celui du travail libre, ne peut résulter que de l'or- 
ganisation des régies, de la réforme du personnel dirigeant 
et de la spécialisation du travail à la compétence profes- 
sionnelle du détenu, qui en sera la conséquence ». 

Le projet de loi Lebaudy ne comprend que les deux arti- 
cles suivants : 

Article premier, — A partir de la promulgation de la 
présente loi^ le système adopté pour le travail des détenus 
dans les prisons devra être exclusivement celui de la gestion 
directe. 

Art, 2. — Les travaux donnés aux détenus seront choisis 
de manière à ne nuire en aucune façon aux industries 
libres. 



En faisant abstraction de la première proposition de loi, 
qui ne mérite guère de retenir l'attention, nous voyons 
que les trois autres ont une certaine analogie : elles ren- 
dent l'entreprise responsable de la concurrence dont se 
plaint l'industrie libre, elles demandent son remplacement 
par la régie et l'affectation de la main-d'œuvre pénale à 
des services de l'État. Or, ce sont là précisément les solu- 
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lions que nous avons déjà indiquées, au cours de nos re- 
cherches, comme nous paraissant les meilleures, et nous 
aurons Toccasion d'y revenir au moment de dégager les 
conclusions générales de notre étude. 

Depuis 1893 jusqu'à aujourd'hui, aucune autre proposi- 
tion de loi n'a été déposée au Sénat ou à la Chambre en ce 
qui concerne le travail dans les prisons (1) Nous avons 
déjà constaté que c'est par voie de résolution que la Cham- 
bre a, le 19 février 1895, invité le Ministre de l'Intérieur à 
organiser la régie industrielle pour des produits consom- 
més par rÉtat; dès lors, on n'a sans doute plus reconnu 
la nécessité de légiférer sur cette matière. 



SECTION III 



ETAT ACTUEL DE LA QUESTION EN FRANCE 



Avant d'aborder le fond même de notre sujet, rappelons 
dans quelles limites exactes le débat se trouve circonscrit. 

(1) u Lors des élections de 1893, la suppression et la régle- 
mentation du travail dans les couvents et dans les prisons avaient 
figuré dans les programmes d'un certain nombre de députés, 
qui, une fois en possession de leur mandat et dûment inscrits 
sur les feuilles de la questure, ont oublié leurs engagements, ce 
dont nous les félicitons du reste, car l'oisiveté obligatoire dans 
les maisons de force serait une aggravation de peine pour les 
condamnés et une mystification pour la société, qui aurait à 
gaver les détenus sans en obtenir aucun rendement. » (De Ville- 
deuil^ Le travail dans les prisons ; article paru dans le journal 
La Liberté, 3 novembre 1897.) 
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Parmi les trois catégories d'établissements pénitentiaires, 
les maisons centrales ont seules donné lieu à des réclama- 
tions de la part de Tindustrie libre. 

Elle n'avait pas à redouter la concurrence des anciens 
bagnes, à cause de la nature des travaux qui s y exécutaient; 
à plus forte raison ne peut-elle s'inquiéter de ce que pro- 
duisent aujourd'hui les forçats transportés en Nouvelle- 
Calédonie et en Guyane. 

D'autre part, dans les prisons départementales ou de 
courtes peines, la population se renouvelle trop fréquem- 
ment et, sauf en quelques villes, est trop peu nombreuse, 
pour qu'on puisse faire fonctionner de véritables ateliers. 
Les produits qui sortent de ces prisons ont trop peu d'im- 
portance, soit par leur qualité, soit par leur quantité, pour 
faire tort aux industriels et ouvriers libres. En fait, aucun 
embarras ne provient de ce côté-là. 

Les pénitenciers agricoles de Corse et d'Algérie ne pro- 
voquent non plus aucune plainte ; c'est donc aux maisons 
centrales que doit se restreindre l'examen de l'organisation 
du travail. Là seulement la puissance productive est éle- 
vée, grâce à une extrême division du travail et, au besoin, 
à l'emploi de machines à vapeur et de turbines, à un degré 
où elle peut exercer une action sur l'industrie libre. Nulle 
difficulté ne s'étant produite encore en ce qui concerne 
les établissements destinés aux femmes, on peut dire que 
la question se limite aux neuf maisons centrales dC hommes 
actuellement existantes et réparties en diverses régions de 
la France. 

Le terrain à parcourir étant ainsi déterminé, examinons 
les deux sortes de concurrence que le travail pénal peut 
faire au travail libre, — concurrence de production ou de 
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quantité et concurrence de prix, — ainsi que les moyens 
employés par la pratique pour remédier aux abus pos- 
sibles. 

§ 1 . — Concurrence de quantité. 

L'industrie privée se plaint en premier lieu de la con- 
currence de production ou de quantité qui lui est faite 
par le travail pénitentiaire. Cette concurrence se réduit, 
en général, à bien peu de chose, et il suffit de citer quel- 
ques chiffres pour se rendre compte combien les plaintes 
en pareille matière sont souvent exagérées. 

Que de fois n'est-il pas arrivé qu'une industrie se pré- 
tendait ruinée, alors qu'une enquête rigoureuse démon- 
trait l'infime proportion d'ouvriers détenus par rapport 
aux travailleurs libres (1), ou alors que, de son côté, l'en- 
trepreneur sollicitait la suppression dans la prison de cette 
industrie, qui ne lui donnait que des pertes (2) ! La cor- 
donnerie elle-même, qui de tous les métiers comporte 
l'effectif le plus considérable, n'occupe que L 800 détenus 
environ contre 120.000 ouvriers libres. On conviendra 
que pour ceux-ci le préjudice ne peut être bien considé- 
rable, surtout si l'on tient compte de l'inexpérience, de 
l'inhabileté des détenus et de la mauvaise qualité de leur 
besogne. 

La vérité est que, fort souvent, ces doléances sont por- 
tées à la tribune parlementaire et sont développées avec 
une bruyante complaisance dans un but peut-être plus 
électoral que charilable. A supposer même qu'il se pré- 
sente de temps à autre des cas particuliers pouvant donner 

(1) Tailleurs de Paris en 1848 et selliers de Paris en 1877. 

(2) Tisseurs de Limoges en 1866. 
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lieu à des réclamations fondées, il n'est pas difficile de 
remédier au préjudice causé, et cela de la façon suivante. 
Il suffit de multiplier autant que possible le nombre des 
industries dans les prisons : plus on les variera et moins 
la concurrence sera lourde pour chaque corps de métier. 
On compte, en chiffres ronds, 8.800 détenus occupés à envi- 
ron 40 industries différentes : cela ne fait qu'une moyenne 
de 200 individus par industrie, et il ne semble pas qu'il y 
ait \h un danger bien redoutable (1). 

On peut donc dire que la concurrence de quantité est 
insignifiante, si Ton compare dans leur ensemble les forces 
productives des deux catégories de travailleurs. De plus, 
TelTectif des détenus occupés n'équivaut pas, à beaucoup 
près, à un nombre égal d'ouvriers libres : en voici les rai- 
sons. 

Les manufactures possèdent un important matériel de 
moteurs et de machines, qui accroissent le rendement ma- 
nuel dans une forte proportion, tandis qu'il en existe à 
peine dans les maisons centrales. 

Les ouvriers libres, stimulés par le besoin de pourvoir à 
leur entretien et de soutenir leur famille, par le désir de 
conserver et d'accroître leur réputation professionnelle, 
d'amasser un capital ou d'acquérir du crédit, pour passer 
de l'état de salariés à celui de patrons, s'efforcent de tra- 

(1) Au 30 juin 1900, le chiffre exact des détenus occupés (c'est- 
à-dire déduction faite des individus malades et punis de cellule, 
des vieillards ou infirmes) pour les maisons centrales d'hommes, 
s'élevait à 7.313 ; le nombre des industries exercées à la même 
époque était de 31, y compris les services généraux, ce qui fait 
une moyenne de 236 individus par industrie (Rapport de 
M. Bertrand pour le budget de 1901 ; J. Off.^ Doc. pari., Cham- 
bre, 1900, Annexe n» 1858). 
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vaillei" le plus et le mieux possible. Au conLiaire, si lasub- 
sislance des (condamnés est, à la rigueur, assurée pendaii t 
leur détention, presque toujours leurs rapports avec les 
fabricants qui les emploient cessent en même temps que 
leur séjour dans les prisons. 

D'un autre côté, la population des établissements péni- 
tentiaires se compose, en majorité, de gens que la paresse 
a conduits au crime, de mendiants, de vagabonds, de vieil- 
lards peu propres au travail. Il est assez rare, d'ailleurs, 
que la profession exercée dans la vie libre par un détenu, 
le soit précisément dans la prison où ii est enfermé ; on 
est donc obligé de faire subir un apprentissage à des indi- 
vidus déjà avancés en ége et qui, fort souvent, n'ayant pas 
l'inlenlion de continuer la pratique du métier qui leur est 
enseigné, s'y prêtent avec peu de bonne volonté. 

Il ne faut pas oublier non plus que les exigences de la 
discipline, l'enseignement primaire, etc., enlèvent au tra- 
vail un temps considérable. 

Enfin, il est à remarquer qu'un état de choses nouveau 
est né depuis l'application des lois sur la relégation et la 
libération condilionnelle : elles ont produit en effet ce ré- 
sultat inattendu, de désorganiser les ateliers. Les maisons 
centrales ne contiennent trop souvent que des non-valeurs, 
des vagabonds, des infirmes, des gens trop viens qui ne 
peuvent ou ne veulent pas apprendre de métier ; tous les 
autres, tous ceux qui savaient travailler, disparaissent ra- 
pidement, soit parce qu'on les relègue, soit parce qu'ils 
demandent leur libération conditionnelle. Si les Lois des 
27 mai et 14 août 1885 ont des conséquences heureuses 
pour le Trésor, elles présentent du moins l'inconvénient 
de restreindre sensiblement le nombre des détenus et de 
désorganiser les ateliers. Mentionnons l'exercice de plus en 
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plus fréquent du droit de grâce, et ajoutons que la Loi du 
15 novembre 1892, qui permet d'imputer la détention pré- 
ventive sur la durée de la peine, ainsi que la Loi de sur- 
sis du 26 mars 1891, n'ont pas peu contribué non plus à 
diminuer la population des prisons. 

Dans ces conditions, les évaluations les plus favorables 
portent à peine à deux tiers pour les hommes, cinq sixiè- 
mes pour les femmes, dans les maisons centrales, la pro- 
portion du rendement du travail des détenus, par rapport 
à celui des ouvriers libres. 

Il en résulte que la concurrence de quantité imputable 
aux maisons centrales serait tout au plus exprimée par 
les chiffres suivants, année commune : 6.530 hommes et 
2.330 femmes (1). Il est clair que si Ton rapproche ces 
nombres de ceux qui représentent la masse des travail- 
leurs, de Tun et Tautre sexe, qu'emploient les diverses in- 
dustries exercées en France, on peut considérer comme 
presque nulle la concurrence des ateliers pénitentiaires. 



§ 2. — Moyens de remédier à la concurrence de quantité • 

11 suffit que la concurrence, bien que négligeable en 
principe, puisse parfois devenir sensible, pour qu'il ne soit 

(1) Voici les chiffres complets pour les différentes catégories 
d'établissements pénitentiaires, année commune : 

Maisons centrales 6.530 hommes 2.330 femmes 

Maisons d'arrêt, de justice et 

de correction 4.670 — 1.470 — 

Dépôt de forçats 80 — » — 

Ensemble 11.280 — 3.800 — 
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pas inutile de passer en revue les différents remèdes pro- 
posés à ce sujet. 

Nous ne parlerons que pour mémoire des procédés qui 
consisteraient à supprimer complètement le travail indus- 
triel dans les maisons centrales, ou bien « à faire travailler 
les prisonniers et à détruire immédiatement leur travail, 
comme autrefois Jupiter avait fait pour certains héros de 
Tantiquité » (1), ou bien encore à remplacer lé travail par 
ces besognes improductives jadis en vigueur en Angle- 
terre [tread mill, shoi drill, etc.), inventions barbares qui 
sont de nature à faire haïr le travail et à supprimer par 
conséquent son effet moralisateur. On n'a jamais recouru, 
en France, à de pareils moyens, et Ton y pense très géné- 
ralement que l'État a le droit de faire une concurrence 
loyale à Tindustrie privée, que les ouvriers employés par 
lui soient libres ou détenus. 

Le moyen le plus simple semble être, comme nous 
Tavons déjà dit., d'augmenter le plus possible le nombre 
des industries exercées en prison, de manière à rendre la 
concurrence moins sensible pour chacune d'elles dans la 
vie libre. « Si l'on ne veut pas », disait à la Chambre 
M. Herbette, directeur de l'Administration pénitentiaire, 
« constituer dans Jes prisons des industries qui rendent 
écrasante la concurrence de l'État contre les particuliers, 
il faut diviser, éparpiller la main-d'œuvre en divers genres 
de production (2). » 

(1) Discours de M. Georges Berry à la Chambre le 20 novembre 
1896 [J. Off., 21 novembre, p. 1660). 

(2) Séance du 6 décembre 1888 (/. Off., 7 décembre, p. 2833). 
— Nous avons vu précédemment que c'est le régime cellulaire 
qui permet le mieux d'introduire dans les prisons cette multi- 
plicité de professions, car, dans les prisons communes, le bon 
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Au contraire, un mauvais remède consiste à procéder 
par voie de suppression générale, comme cela s'est pro- 
duit à l'égard des vanniers, à la suite d'interpellations 
persistantes (1). Une telle mesure a pour effet de désar- 
mer l'Administration contre les réclamations des autres 
industries, et ces réclamations sont d'autant plus fondées 
que la suppression d'une industrie fait retomber plus 
lourdement sur toutes les autres le poids de la concur- 
rence des détenus et risque de créer une crise là où aupa- 
ravant elle n'existait pas. 

Enfin, s'il est reconnu que certaines industries souffrent 
réellement, l'Administration , par son règlement du 15 
avril 1882 et ses cahiers des charges, a tous pouvoirs né- 
cessaires pour supprimer ou restreindre dans ses établis- 
sements Texercice de ces industries. Nous y avons déjà 
fait allusion, mais il convient d'y revenir avec un peu plus 
de détail. 

D'après l'arlicle premier de cet Arrêté du 15 avril 1882, 
qui forme encore à l'heure actuelle la charte fondamen- 
tale en matière de réglementation du travail dans les 
maisons centrales, aucun genre d'industrie, de quelque 
nature que ce soit, ne peut être introduit, même à titre 
d'essai, sans l'autorisation du Ministre (2). On doit consi- 

ordre et la discipline imposent l'organisation d'un nombre res- 
treint d'industries. 

(1) Séances de la Chambre des 16 décembre 1884, 18 janvier 
et 28 février 1887, et surtout du 6 décembre 1888 (J. Off,, 7 dé- 
cembre, p. 2830 et s.). A l'heure actuelle, l'industrie de la 
vannerie est complètement supprimée dans les maisons centrales ; 
il ne subsiste en tout que 98 vanniers dans les maisons d'arrêt 
ou prisons départementales. 

(2) Arrêté du i5 avril 1882. — Article premier, — Aucun genre 
d'industrie ne peut être introduit dans une maison centrale sans 



CONCURRENCE DU TRAVAIL PÉNAL AU TRAVAIL LIBRE 149 

dérer comme subordonnée à l'accomplissement préalable 
de la même formalité toute modification essentielle, soit 
dans les procédés employés, soit dans la nature des ma- 
tières premières mises en œuvre, soit dans Tespèce de 
produits fabriqués ; telle serait la substitution du clonage 
à la couture pour la cordonnerie, de la nacre à la corne 
pour la boutonnerie, de la vannerie fine à la grosse vanne- 
rie, etc. (1). Le directeur doit en outre indiquer le nom 
et le domicile du fabricant et préciser le nombre des dé- 
tenus qu'on aurait l'intention d'occuper à l'essai projeté. 
Quand l'introduction de l'industrie est autorisée, l'Ad- 
ministration met à la disposition du chef de l'établisse- 
ment intéressé tous les renseignements dont il peut avoir 
besoin. On lui donne connaissance notamment de la no- 
menclature des maisons centrales, ainsi que des prisons 
départementales les plus importantes, où est organisée la 
même industrie, et les principaux tarifs en vigueur lui sont 
communiqués. Le directeur entre, s'il y a lieu, en rapport 
avec ceux de ses collègues qui seraient le mieux en situa- 
tion de lui fournir des indications utiles et de lui prêter 
leur concours. D'après les éléments d'appréciation recueil- 
lis, tant par ce moyen que par ses informations person- 

autorisation du Ministre. — Les propositions présentées, à cet 
effet, au directeur de l'établissement par l'entrepreneur doivent 
contenir : 1° la désignation précise et détaillée des produits que 
celui-ci a l'intention de faire confectionner ou fabriquer ; 2° lin- 
dication du nom et du domicile de l'industriel pour le compte 
duquel seraient employés les condamnés, dans le cas où ledit 
entrepreneur n'exploite pas lui-même l'industrie ; 3° l'énuméra- 
tion des principaux centres de production des objets similaires. 
(1) Avant 1882, l'introduction d'un genre d'industrie nouveau 
donnait lieu à des difficultés d'interprétation, que l'Arrêté du 
15 avril a eu pour objet de faire disparaître. 
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nclles, le directeur fixe provisoirement le prix de main 
d œuvre à payer, les conditions de Tapprentissage, etc., 
sans pouvoir, en ce qui concerne l'effectif de Tatelier, 
dépasser le maximum déterminé par le Ministre. 

Les articles 2, 3 et 4 de l'arrêté sont relatifs : à la durée 
de la période d'essai, aux conditions de la suppression des 
industries après l'expiration de ce délai, à l'introduction 
d'articles nouveaux et à la fixation des prix de main-d'œu- 
vre pendant cette même période. 

Quant aux articles suivants, nous aurons l'occasion d'y 
faire allusion en étudiant la concurrence de prix. 

S'il advient que, sur tel point, les détenus soient appli- 
qués en trop grand nombre à une fabrication détermi- 
née (1), c'est aux concurrents qu'il appartient alors de for- 
muler leurs griefs et de mettre l'Administration en mesure 
d'intervenir, car celle-ci n'a garde de négliger l'examen 
des inconvénients signalés. 11 est vrai que souvent, allant 
au fond des choses, on est amené à reconnaître que le mal 
dont les intéressés se plaignent n'a pas pour origine véri- 
table la concurrence des prisons. On découvrira, par 
exemple, que la cause de dépréciation du travail libre, en 
tel lieu, consiste dans la production d'établissements d'au- 
tre genre, qui ne sont soumis à aucun contrôle, congré- 
gations ou associations particulières, ouvroirs, refuges, 
orphelinats, asiles, etc. On constatera plus fréquemment 
encore que le mal est imputable, soit à l'importation étran- 
gère, soit à la transformation des outillages, au change- 
ment d'habitudes, de goûts ou de besoins du public, aux 
crises diverses dont peuvent souffrir les industries aussi 
bien que le commerce et l'agriculture. 

(1) Il en serait de même, en matière de concurrence de prix, 
si les détenus fabriquaient d'après des tarifs insuffisants. 
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En résumé, la muUiplicité des occupalioDS fournies aux 
détenus, les soins employés à ne pas laisser grossir l'eflec- 
lif d'un atelier de façon à dépasser une certaine proportion 
du chiffre de population libre employée dans la même ré- 
gion à une industrie similaire, le classement des détenus 
en d'autres ateliers, par l'abaissement des effectifs d'une 
industrie à un chiffre minimum ou par la substitution d'un 
genre d'occupations à l'autre ; tels sont les moyens fournis 
par les règlements et permettant toujours de faire cesser 
les abus constatés de la concurrence de production. 



- Concurrence de prix. 



Si la concurrence de production n'a pas, en général, une 
importance bien considérable, les réclamations de l'Indus- 
Irie privée paraissent mieux fondées quand elle se plaint 
de l'avilissement des salaires, surtout dans un certain 
rayon autour des prisons, transformées ainsi en foyers de 
production. 

Depuis plusieurs années, la plupart des industries qui 
sont pratiquées dans les prisons (fabrication de chaises, 
vannerie, bonneterie, confection de vêtements, papeterie, 
menuiserie, etc.), ont donné lieu à des plaintes adressées 
aux pouvoirs publics, et les représentants des régions in- 
téressées se sont faits au Parlement l'écho des doléances 
des industriels, des Chambres syndicales et des Chambres 
de commerce. 

Sans entrer dans le détail de ces réclamations, il" est 
facile de comprendre comment la concurrence peut devenir 
abusive : c'est lor-sque les salaires etprixde main d œuvre 
des détenus, combinés avec les profils et charges des con- 
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fectionnaires, fabricants et entrepreneurs pénitentiaires, 
constituent pour ces derniers un avantage trop considé- 
rable sur les patrons, industriels ou entrepreneurs libres, 
en sorte qu'un système de protection, de privilège ou 
même de monopole soit institué au détriment de ceux-ci 
en faveur de ceux-là. C'est alors à TAdministration d'in- 
tervenir et de réglementer avec soin les salaires et tarifs 
de main-d'œuvre applicables à chaque industrie péniten- 
tiaire. 

On peut être tenté au premier abord de trancher la 
difficulté et de supprimer la concurrence de prix en don- 
nant aux détenus un salaire égal à celui des ouvriers 
libres ; c'est ce qui a été parfois proposé (1). 11 y a là une 
erreur qu'il importe de réfuter : cette erreur provient de 
ce qu'on regarde le prix des objets fabriqués comme étant 
en raison directe du prix de la main-d'œuvre ; or, ce qu'il 
faut considérer, c'est le prix de revient des objets jetés 
sur le marché. 

Ce prix de revient se compose de plusieurs éléments ; 
il comprend : le prix de la matière première, le salaire de 
l'ouvrier et les frais généraux. 

Sans parler du prix de la matière première, qui est le 
même, qu'on fabrique en prison ou au dehors, remar- 
quons que les frais généraux sont absolument différents. 

(1) Discours de M. Jourde à la Chambre, le 19 février 1895 ; 
Torateur demandait radoption de la résolution suivante : « La 
Chambre invite le Gouvernement à mettre en régie directe, au 
fur et à mesure de l'expiration des marchés d'entreprise en cours, 
toutes les maisons pénitentiaires, et à ne Jaîuais concéder le tra- 
vail des détenus à un salaire inférieur à celui payé à la main- 
d'œuvre libre » [J.Off,^ 20 février, p. 434), 
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Nous savons déjà que, à raison de l'iiioxpérience, de l'in- 
habileté el du mauvais vouloir des détenus, la valeur pro- 
ductrice de la population des prisons est lelleinenl infé- 
rieure à celle des ouvriers libres, que l'on admet toujours 
que 100 détenus ne valent pas plus de 50 à 60 travailleurs 
libres. Donc, le nombre des individus que le conl'ection- 
naire emploie est plus considérable, et il est obligé de 
supporter des frais proportionnellement plus élevés de 
chautîage, d'éclairage, d'outillage industriel. En outre, 
l'entrepreneur ne peut choisir à son gré ses ouvriers, 
renvoyer les mauvais, conserver les meilleurs; il est 
obligé d'accepter ceux que l'Ad mi ni si ration lui impose, de 
supporter des frais d'apprentissage constamment renou- 
velés el de se séparer d'eux précisément au moment où 
un ouvrier devient un peu habile. Si l'on ajoute k cela 
les malfaçons et gaspillages inévitables, la nécessité de 
nombreux contremaîtres et surveillants, ainsi que de 
comptables spéciaux, les indemnités de chômage, les frais 
de transport des matières premières à la prison el des pro- 
duits fabriqués de la prison à la maison de commerce, ~ 
on est bien fondé à dire que les frais généraux sont plus 
considérables quand on fait travailler dans les prisons que 
quand on occupe des ouvriers libres. 

Or, lorsqu'il y a deux éléments dans le prix de revient 
d'une marchandise, si l'un des éléments augmente, il faut 
que l'autre diminue. Les frais généraux étant plus élevés, 
le salaire doit être moindre pour que le prix de revient 
soit égal : telles sont les raisons pour lesquelles les pri- 
sonniers doivent être pavés moins cher que les ouvriers 
■libres. 

D'ailleurs, ou peu! dire que, d'une façon générale, le 
salaire des détenus est suflisanl pour que la concurrenre 
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faite par les prisons à Tindustrie libre ne soit pas abusive. 
Au surplus, r Administration examine sérieusement les 
plaintes qui se produisent et se déclare prête à donner sa- 
tisfaction aux réclamations qui lui paraîtraient légitimes 
et réellement fondées. 

En résumé, la garantie accordée à l'industrie privée 
contre les abus possibles, réside dans la confection des ta- 
rifs prévus par l'Arrêté du 15 avril 1882: en étudiant les 
dispositions de ce règlement, nous allons examiner par là 
même les moyens d'obvierà la concurrence de prix. En effet, 
il résulte de ce qui précède que celle-ci ne peut exister 
qu'autant que les tarifs ne sont pas établis avec toute 
l'exactitude nécessaire et que l'application n'en est pas 
rigoureusement surveillée. 



§ 4. — Moyens de remédier à la concurrence de prix. 

Le but que doit se proposer l'Administration est d'assu- 
rer une équivalence complète entre les prix de revient de 
la main-d'œuvre supportés par les concessionnaires des 
ateliers de prisons et ceux qui incombent aux industriles 
employant des ouvriers libres. 

L'Arrêté du 15 avril 1882 prend pour base de fixation des 
tarifs la constatation directe des faits et l'appréciation des 
circonstances variables selon les industries. Déterminer, 
d'une part, le prix de la main-d'œuvre, le rendement et les 
frais généraux dans l'industrie libre ; d'autre part, le ren- 
dement et les frais généraux dans l'industrie pénitentiaire ; 
déduire de là le prix de main-d'œuvre à payer dans la pri- 
son : telle est l'idée. 11 convient d'ajouter que les Chambres 
syndicales de patrons et d'ouvriers sont associées à l'en- 
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quête sur les condilions du travail libre, pour laquelle on 
ne s'adressait précédemment qu'aux Chambres de com- 
merce et aus Chambres consultatives des arts et manufac- 
tures. 

L'Arrétédu 20avril 1844avai[ fixé uniformément à'200;0 
le rabais représentant le surcroit de chargea inhérent au 
travail pénitentiaire: celui du I"' mars 1852 avait indiqué 
ce taux comme un maximum, mais, dans la pratique, le 
taux de 20 0/0 était presque toujours adopté. Or, il peut 
arriver qu'en réalité le rabais de 20 0/0 soit trop fort, ce 
qui constitue pour l'entrepreneur un avantage injustifié. Il 
peut se faire aussi qu'il soit trop faible ; dans ce dernier 
cas, les administrations locales sont conduites, pour ne pas 
éloigner les fabricants, à adopter des prix de base 1res in- 
férieurs à ceux qu'indiquent les Chambres de commerce, 
et comme la diminution consentie ne repose le plus sou- 
vent que sur des données arbitraires, on s'expose à voir de 
sérieux abus se produire, ou tout au moins à encourir, de 
la part de l'industrie libre, des réclamations auxquelles il 
est difGcile de répondre d'une manière pleinement satis- 
faisante. A ces procédés trop sommaires, l'Arrêté du 15 avril 

1882 a substitué la constatation directe des faits et le calcul 
du prix de la main-d'œuvre pénitentiaire indiqués plus 
haut. 

Nous n'avons pas à entrer dans le détail de la procédure 
instituée pour la préparation des tarifs (1); disons seule- 
ment que nul élément d'exacte information et appréciation 
n'est écarté, L'Administration a les moyens de connaître 

(1) Voir k cot égard les articles 5 ù 25 de l'Arrêté da 15 avril 

1883 et la circulaire qui l'accompagne (Valume des LoU, Déci-eU, 
iglemenlg el Circulaires se rapporUnt aux service» pÉnitenliairet, 

»i et 489), 
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le rendement et les frais généraux de Tatelier de la maison 
centrale. D'autre part, les Chambres de commerce et les 
Chambres syndicales doivent pouvoir recueillir et donner 
des indications nettes sur les prix de main-d'œuvre, le ren- 
dement et les frais généraux de Tindustrie libre. On doit 
donc tendre à placer le fabricant qui fait travailler les dé- 
tenus dans des conditions analogues à celles où il se trou- 
verait s'il installait un atelier libre dans la même localité, 
hors de l'enceinte de la prison. 

Mais, dans l'application, surgissent souvent des difficul- 
tés qui tiennent à la mauvaise volonté montrée par les 
industriels à fournir des renseignements complets et cer- 
tains, ainsi qu'aux dissemblances profondes qui sépare- 
ront constamment le travail libre et le travail des prisons. 
Nous avons déjà montré à quoi tenaient ces difTérences ; 
ajoutons que le produit de la main-d'œuvre pénitentiaire 
est toujours moins soigné, moins fini, et ne saurait prendre 
dans la consommation la place des produits attentivement 
façonnés de l'industrie française ; il semble plutôt destiné 
à être exporté ou bien à lutter, en France même, contre 
l'importation étrangère. 

En dépit des obstacles qui s'élèvent dans la pratique, 
l'Administration cherche à donner, dans la mesure du 
possible, satisfaction aux divers intérêts légitimes en pré- 
sence ; elle ne prétend pas supprimer la concurrence, mais 
bien la maintenir dans les limites du droit, de l'équité et 
de la loyauté. 

D'une façon générale, la concurrence faite par le tra- 
vail des prisons au travail libre, soit au point de vue de 
la quantité, soit au point de vue du prix, n'a pas l'impor- 
tance qu'on serait tenté de lui attribuer au premier abord. 
En outre, quand des plaintes se produisent sur un point 
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spécial, il est toujours facile à l'Administration d'y remé- 
dier, en ayant soin de ne pas appliquer un trop grand 
nombre de détenus à une industrie déterminée et de ne 
pas les laisser i'abriquer d'après des tarifs insuffisants. 

Néanmoins, la plupart des criminalistes pensent que 
ces remèdes ne sont pas assez énergiques et qu'il y a lieu 
d'employer d'autres moyens, non pour supprimer la con- 
currence puisqu'elle est inévitable, mais pour en atténuer 
tout au moins, autant que possible, les inconvénients. Il 
nous reste donc à passer en revue les différents projets 
réformes proposés en celle matière . 



^^r 



ËXAMËN DES RÉFORMES PROPOSÉES 



Nombreux sont les moyens qui ont été imaginés à di- 
verses reprises pour parer aux abus possibles de la con- 
currence du travail pénitentiaire. Les deux principaux 
sont les suivants : organisalion de travaux extérieurs 
{agricoles ou d'utilité publique) ; — emploi de la main- 
d'œuvre pénale à la fabrication d'objets consommés par 
l'Étal. Ils méritent de retenir plus longuement l'allention 
et feront l'objet de deux paragraphes distincts ; au con- 
traire, nous grouperons dans un premier paragraphe les 
autres réformes proposées qui n'ont pas la môme impor- 
tance ; eu y ajoutant un rapide coup d'œil sur les législa- 
tions étrangères, nous aurons ainsi une vue d'ensemble 
sur la question et nous pourrons indiquer les idées géné- 
rales qui doivent découler de cette élude. 
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§ 1 . — Moyens divers proposés pour obvier à la concurrence 

du travail des prisons. 

lo Exportaiion. — On a proposé en premier lieu de ne 
faire travailler les détenus qu'en vue de Texportation. Ce 
système est préconisé en Prusse depuis une cinquantaine 
d'années et est imposé en Autriche aux entrepreneurs; 
mais il est d'une très rare application en France. Il a Im- 
convénienl de déplacer la question sans la résoudre, car 
les ouvriers qui actuellement travaillent, précisément en 
vue de celte exportation, auront le droit de se plaindre ; 
en outre, on risque de discréditer l'industrie nationale en 
jetant sur les marchés étrangers des produits souvent mal 
fabriqués par des mains inexpérimentées ou peu soigneu- 
ses. Il est vrai qu'on pourrait atténuer dans une large me- 
sure ce dernier danger, en n'exportant les produits péni- 
tentiaires que dans les colonies, mais on ne remédie pas 
ainsi au premier inconvénient (1). 

2° Travaux intérieurs et limités à la prison elle-même. 
— Un second remède a été préconisé sous la forme sui- 
vante. Le travail des prisonniers est d'un ordre tout 
spécial : il ne doit pas avoir pour résultat la production 
d'objets ou de travaux qui puissent être faits par la main- 
d'œuvre libre. Dès lors, ces travaux doivent être immobilisés 
pour ainsi dire, circonscrits parmi les travaux intérieurs 
et limités à la prison elle-même, aux objets consommés 

(1) Cf. le Rapport présenté par M. A. Rivière sur la question 
du travail dans les prisons, au Congrès de Saint-Pétersbourg en 
1890 (Bulletin delà Société des Prisons, 1890, p. 362). 



par elle. On poiirrail d'abord faire conslruire les élablis- 
semenls pénitentiaires par les détenus, puis occuper ceux- 
ci aux travaux d'amélioration et d'entretien des bâtiments, 
de confection des vêlements des prisonniers, enfin leur 
faire cultiver le jardin de la prison, à la condition expresse 
que les produits ne soient jamais livrés au marché, mais 
consoramés uniquement dans la prison. Si ces besognes 
n'étaient pas suffisantes, on y ajouterait certains travaux 
exceptionnels, extraordinaires (par exemple, d'assainisse- 
ment, de défrichement), ne pouvant faire concurrence aux 
travailleurs libres rég;u Hère ment occupés. En un mot, les 
détenus ne seraient employés qu'i\ des travaux exclusive- 
ment utilisés dana les prisons et ne feraient aucun travail 
productif, commercial ou de fourniture, que peut accom- 
plir l'ouvrier libre de l'industrie ou des manufactures de 
l'État (1). 

(Quelque séduisanle que puisse paraître au premier abord 
cPife idée, clic est cependant d'une réalisation pratique 
impossible, du moins comme système général d'oi^nisa- 
Uon du travail. Que l'on emploie parfois la main-d'œuvre 
pénale pour la construction et l'entretien des prisons, — 
ainsi que le prévoient l'article 9 de notre projet de Code 
pénal et l'article 9 de la Loi du 4 février 189^1, que nous 
avons déjà eu l'occasion de citer, — rien de mieux ; mais 
vouloir généraliser cette mesure serait aller au devant de 
grandes illusions : voici pourquoi : on n'improvise pas en 
quelques mois, même en quelques années, des maçons, 
des charpentiers, des forgerons ou des tailleurs de pierres, 
car l'éducation professionnelle de ces ouvriers, qui sont 



) Discours de MM. Vailkat et Baudin a la Char 
^99 (/. Ojf., 2 février, p. 289 et 273). 
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presque des artistes, demande du temps et des études 
préalables ; les prisonniers pourraient tout au plus servir 
en qualité de terrassiers ou de manœuvres. 

Signalons aussi, sans y insister, les difficultés qui résul- 
teraient, d'une part, de l'observation des prescriptions 
légales déterminant la nature et la gradation des peines, 
et, d'autre part, de Tenvoi de détenus dans des chantiers 
de travail, de la constitution d'équipes permanentes, du 
transfèrement de détachements de condamnés, de leur 
réunion dans une même localité, etc. 

11 serait donc imprudent d'employer exclusivement les 
détenus à la construction des prisons, ainsi qu'à la fabri- 
cation des objets consommés par celles-ci, car ils produi- 
raient une mauvaise besogne et feraient concurrence, 
quand même, à l'entreprise privée. 

3° Enseignement professionnel, — Pour certains crimi- 
nalistes, ce remède se lie étroitement au précédent, en ce 
sens que les travaux intérieurs limités à la prison (cons- 
truction et réparation des bâtiments, travaux de jardinage, 
fabrication des vêtements pénitentiaires, etc.) pourraient 
former la matière d'une éducation professionnelle variée, 
destinée à donner un métier au prisonnier lors de sa libé- 
ration. Les détenus ne doivent être employés qu'à des 
travaux d'entretien ou à des travaux agricoles exclusive- 
ment utilisés dans la prison, et il y a lieu de donner, dans 
toute la mesure et dans tous les cas possibles, à ces tra- 
vaux le caractère éducatif, le caractère d'enseignement 
professionnel. 

Il est certain qu'il faut chercher à pourvoir le détenu 
d'un métier pour l'époque de sa libération, autrement dit 
que celui-ci soit « un apprenti qu'on façonne et non pas 



CONCURRENCE UL) TKAVAIL PENAL AU TRAVAIL LIEl 

une machine qu'on emploie » (1); noua avons constaté 
que c'était là un des principaux buts que devait se pro- 
poser le travail pénilentiaire, et qu'il clait beaucoup plus 
facile ù atteindre avec la régie qu'avec l'enlreprise. Par 
conséquent, il nous est permis de dire que ce reniède se 
confond avec celui sur lequel nous aurons l'occasion de 
revenir, à savoir la préconisation du système de la régie 
et l'emploi de ta main-d'œuvre pénale à des travaux de 
l'Élat. Nous ne croyons pas que la pratique de l'enseig-ne- 
menl piofessionnel seule suflise à combatlre la concur- 
rence à l'industrie privée ; mais on peut dire que la régie 
est le système qui préjudicie le moins au travail libre el 
qui permet le mieux l'éducation professionnelle du dé- 
tenu. En d'autres termes, l'enseignement professionnel 
n'est pas un remède en tant qu'enseignement profession- 
nel; il ne l'est que d'une manière indirecte, grâce à la 
régie, avec laquelle il s'allie parfaitement. 

En exploitant lui-même le travail des détenus, l'État 
reste seul maître de le diriger utilement. A moins de man- 
quer û son devoir, il ne peut pas faire de la prison un 
atelier proprement dit de production, où le point de vue 
commercial prime toutes les autres considérations. Ce 
n'est pas pour faire réaliser des bénéfices à l'État que 
l'emprisonnement existe : aussi le travail des détenus doil- 
il être surtout un travail d'éducation professionnelle. 11 y 
a un véritable intérêt social à apprendre un métier à 
l'homme qui est entré en prison sans en avoir un, et qui, 
à sa sortie, pourra trouver dans ce métier un moyen 
d'existence et de préservation qui lui faisait défaut autre- 
fois. 

(IJ D'Ilaussoiivilli?, [''^K Kliiblii!.'ifiii<}iil!i p^iiilenliaires 
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Cela revient à dire que le travail des détenus doit être 
employé par l'Étal : nous ajouterons plus tard qu'il doit 
Té Ire également pour son propre compte, 

4o Répartition des détenus et des travaux en catégories. 
— Les partisans de ce système répudient l'adoption d'une 
règle uniforme et absolue, appliquée indistinctement à 
tous les détenus ; ils demandent, à raison des infinies va- 
riétés de tempéraments, de caractères, d'âge, de fautes 
commises, l'établissement de différentes catégories parmi 
les prisonniers. Le régime de travail sera approprié à cha- 
que catégorie et variera suivant que le détenu sera jeune 
ou vieux, instruit ou illettré, récidiviste ou non, suivant 
qu'il connaîtra un métier ou qu'il sera, au contraire, inca- 
pable d'en exercer un : par exemple, on ferait suivre des 
cours élémentaires aux délinquants primaires, à la fois 
jeunes et illettrés, et on chercherait à les moraliser ; par 
contre, on donnerait plutôt une éducation professionnelle 
aux jeunes condamnés lettrés ; les récidivistes, peu avancés 
en âge, seraient employés aux travaux intérieurs de la pri- 
son ; les « vieux chevaux de retour » accompliraient les 
besognes les plus faciles et les plus machinales, sans né- 
cessité d'apprendre une profession manuelle, etc. (1). 

(1) Discours de M. Levraud à la Chambre, le 1er février 1899 
(J. Off,, 2 février, p. 268). — Voici en quels termes s'exprimait 
un chroniqueur parlementaire sur le projet en question de M. Le- 
vraud : «... Ce sentiment part d'un bon naturel ; mais, quand il y 
a seulement quatre ou cinq enfants dans une famille, c'est déjà 
une grande difficulté que de ne pas leur donner à tous la même 
éducation ; comment faire avec une collectivité comme les déte- 
nus ? On ne peut pourtant pas établir un régime particulier pour 
chaque soldat de la grande armée du crime. C'est comme si, 
dans un régiment, on voulait soumettre les Bretons, les Proven- 



CONCURRENCE DU TRAVAIL PENAL AU TRAVAIL LIBRE 163 

Ces considérations, intéressantes au point de vue théo- 
rique, sont peut-être de nature à ouvrir des voies nou- 
velles, mais on peut se demander si elles sont susceptibles 
d'une application pratique : nous savons déjà en effet à 
quelles difficultés considérables se heurte l'organisation 
des ateliers dans les prisons, et combien « le problème du 
travail pénitentiaire se complique de tout ce qui touche à 
la culpabilité, à la répression, au domaine de la cons- 
cience^ au devoir de Tautorité » (1). A supposer même que 
cette réforme, consistant à diviser les prisonniers en caté- 
gories et à leur assigner des travaux différents, pût arriver 
un jour à être réalisée, il n'apparaît pas d'une manière 
bien certaine qu'elle constitue en même temps un moyen 
efficace de remédier à la concurrence. 

5° Enumération d'autres réformes proposées, — Sans 
vouloir examiner en détail tous les autres remèdes qui ont 
été proposés en notre matière, bornons-nous à mentionner 
les principaux d'entre eux. 

Voici tout d'abord un système pratiqué, paraît-il, en Amé- 
rique. S'il y a, par exemple, dans une ville soixante ouvriers 
travaillant du même métier, dont quatre condamnés à la 
prison, ces quatre ouvriers travaillent en prison pour leur 
ancien patron, aux mêmes prix que s'ils étaient encore li 
bres. Ainsi, ils ne font concurrence à personne ; ils conti- 
nuent simplement à travailler comme autrefois. Dans ces 
conditions, quel que soit le nombre des détenus, les uns 
et les autres exercent leur mélier sans concurrence dé- 

çaux, les Auvergnats, les Parisiens, etc., à des exercices diffé- 
rents, à une discipline différente » (Le Figaro, 2 février 1899). 
(i) Hcrbette, L'Œuvre pénitentiaire, p. 90 
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loyale, sans atteinte portée aux intérêts des honnêtes ou- 
vriers (1). 

D'autres criminalistes raisonnent de la façon suivante : 
ce qu'il y a de désastreux dans la concurrence, c'est qu'elle 
s'exerce précisément contre les industries les plus pauvres, 
contre celles qui donnent le moins de profits ; puisqu'il 
faut faire travailler les détenus, qu'on exige d'eux des tra- 
vaux demandant un apprentissage un peu long: ils ne pour- 
ront ainsi concurrencer que des industries fortunées et, par 
conséquent, en état de supporter cette concurrence (2). 

D'après certains auteurs, le travail des prisons ne doit 
toucher qu'aux choses de si pénible confection et de si in- 
fime rendement, que l'on ne puisse pas penser que d'autres 
que des condamnés réussissent à y trouver des ressources. 
11 semble naturel, dit-on, puisque ces gens se sont placés 
au ban de la société, qu'on ne les fasse pas tailler dans la 
pari indispensable aux autres. Mais alors que deviendront 
à leur sortie ces libérés ne connaissant que des travaux inu- 
sités (3) ? 

Signalons enfin un remède qui consisterait dans la mise 
en adjudication des travaux des prisons. L'Administration 
pénitentiaire, dit-on, s'abuse quand elle croit pouvoir fixer 

(1) Discours de M . Georges Berry à la Chambre, le 20 novembre 
1896 (/. Off., 21 novembre, p. 1660). 

(2) Discours de M. Doumergue à la Chambre, le 5 décembre 
1899 (/. Off., 6 décembre, p. 2064). 

(3) Lamartine, dans son rapport à l'Académie de Mâcon, partait 
de la même idée quand, le 28 décembre 1847, il demandait des 
travaux inusités et minutieux, tels que la mosaïque pour monu- 
ments publics ou les paillassons pour chaumières ; nous voilà 
loin du travail d'apprentissage ayant pour objet le reclassement 
du libéré I 
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un tarif de salaires qui satisfasse tout le monde ; rien n'est 
plus chimérique : les salaires varient selon le temps et le 
lieu, les frais généraux sont impossibles à calculer exacte- 
ment ; en un mot, Ton se donne beaucoup de peine pour 
n'arriver jamais qu'à des mesures arbitraires. Le meilleur 
parti à prendre serait de mettre la main-d'œuvre péniten- 
tiaire en adjudication, comme cela se pratique pour les 
travaux publics : tous ceux qui auraient besoin de main- 
d'œuvre pourraient se présenter et personne ne serait en 
droit de se plaindre (1). 

Ayant ainsi éliminé du débat les projets qui ne semblent 
pas devoir être d'une réalisation très pratique ou d'une 
efficacité très grande, abordons l'examen des deux princi- 
pales réformes qui ont été proposées pour obvier à la con- 
currence du travail des prisons à l'industrie libre, c'est-à- 
dire l'organisation de travaux extérieurs et l'emploi de la 
main-d'œuvre pénale à la fabrication d'objets consommés 
par l'Etat. 



§ 2. — Organisation de travaux extérieurs (agricoles 

ou d'utilité publique). 

lo Notions générales. — Ce moyen, qui a pour lui de 
nombreux partisans et qui a été développé à plusieurs 
reprises ces dernières années au Parlement lors de la dis- 

(i) Proposition de M. Cheysson à la Société d'Économie Po- 
litique, séance du 5 janvier 1886 (L'Économiste Français, 9 jan- 
vier 1886, p. 41). — Cf. proposition de M. Souchon à la Société 
générale des Prisons, séance du 19 juin 1901 {Revue pénitentiaire ^ 
juillet 1901). 
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cussion du Budget (1), consiste à employer les détenus à 
des travaux extérieurs, en plein air, soit agricoles, soil 
d'utilité publique. 

Les anciens peuples nous ont laissé à cet égard des 
exemples que nous pourrions peut-être imiter avec profit 
pour les condamnés et pour TÉtat. Ainsi, bien des siècles 
avant Jésus-Christ, le roi égyptien Sabacos, « selon la 
nature ou la grandeur du délit, condamnait le coupable à 
travailler aux levées et chaussées près de la ville où il 
était né » (2). A Rome, les condamnés travaillaient aux 
mines ; chez nous, sous Tancien régime, ils étaient uti- 
lisés sur les galères. Pourquoi donc ne pas les faire tra- 
vailler aujourd'hui, aux fortifications, aux ports, aux 
rou tes? 

Nous avons déjà eu Toccasion de parler des travaux 
extérieurs et de citer les expériences réalisées avec succès 
dans plusieurs pays étrangers : Angleterre, Allemagne, 
Autriche, Danemark, Hongrie, Italie, Russie et Suisse (3). 
En ce qui concerne la France, nous avons aussi mentionné 
l'essai tenté dans les pénitenciers de Corse ; sans parler 
des colonies agricoles de jeunes détenus, ni des exploita- 
tions créées à la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie, re- 
marquons que Ton a parfois appliqué la main-d'œuvre des 
détenus à des travaux de routes ou de chemins de fer lors- 
que ces voies passaient près des maisons centrales. A Em- 

(1) Voir notamment les séances de la Chambre des députés du 
6 décembre 1888 (/. 0^.,7 décembre, p. 2833), du 20 novem- 
bre 1896 (/. Off,, 21 novembre, p. 1660) et du 1" février 1899 
(/. Off,, 2 février, p. 271). 

(2) Hérodote, livre II, § 137 ; cité par Proal, Le crime et la peine, 

p. 238. 

(3) Voir au chapitre I*"", le § 3 de la section III, p. 44 et s. 
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brun, une Irentaine de déleous furent employés, de 1879 k 
1887, h des travaux extérieurs pour le compte de parlicu- 
'iera ou d'administrations publiques ; en Algérie, les con- 
damnés ont souvent coopéré h la construction de chemins 
de fer, notamment près de Lambèze, et à d'autres ouvrages 
d'utilité géni^rale ; enfin, ajoutons que dans plusieurs mai- 
sons centrales, des potagers plus ou moins vastes sont 
cultivés par des condamnés à de longues peines, comme 
cela se pratique du reste dans certains pénitenciers de la 
Belgique, cette terre classique de la cellule. 

Nous avons également déjà indiqué les avantages et les 
inconvénients de ce genre de travaux (amélioration de la 
condition physique et morale du détenu, faveur accordée 
à titre de récompense, acheminement vers la libération 
conditionnelle, diminution de dépenses ; mais, d'autre 
part : dlfficullés tenant à l'organisation des chantiers, â 
la surveillance, aux tentatives d'évasion, etc.). 

Il nous reste donc à examiner si et de quelle manière 
ces travaux pourraient être établis chez nous, et dans 
quelle mesure ils donneraient satisfaction aux réclama- 
tions de l'industrie privée. 

Organisalion des travaux extérieurs. — Notons 
lord que, la Loi du 5 juin 1875 prescrivant l'exécution 
en cellule de toute peine inférieure à un an, les travaux 
extérieurs ne peuvent être accomplis en France que par 
des condamnés à de longues peines. Même pour ces der- 
niers, une modification de la législation actuelle serait 
nécessaire : c'est ainsi que l'article 9 du projet de Code 
pénal prévoit expressément la possibilité d'employer la 
main-d'œuvre des détenus à la construction des futures 
;ons cellulaires. De plus, les travaux en plein air étant 
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évidemment plus agréables que le travail en cellule, il se- 
rait dangereux de généraliser au profit des pires le bénéfice 
d'une situation que d'antres, moins coupables et moins 
favorisés, pourraient être tentés de rechercher au moyen 
d'un crime. 

D'autres obstacles, d'ordre purement pratique, semblent 
d'ailleurs s'opposer à l'adoption de la réforme proposée. 
Sans même insister sur la difficulté de surveillance des 
détenus et les chances d'évasion, les inconvénients que 
pourrait avoir parfois leur contact avec la population libre, 
la maraude et le pillage possibles par les prisonniers des 
produits horticoles ou vinicoles qu'ils auraient élevés, deux 
graves objections se présentent. 

Tout d'abord, comment arriver à occuper,rannée entière, 
à des travaux agricoles une population dont le chiffre reste 
toujours à peu près le même ? Que faire pour remplir les 
chômages forcés de la mauvaise saison ? On se trouve 
amené à créer des ateliers industriels dont l'installation et 
le fonctionnement coûtent extrêmement cher ; on a en effet 
calculé en 1878, que le détenu non cultivateur coûtait 
52 centimes par jour, tandis que le détenu agricole coûtait 
1 fr. 60(1). 

En second lieu, en ce qui concerne les travaux publics, 
il y aurait de sérieuses difficultés à trouver des travaux 
toujours nouveaux à faire exécuter autour du centre 
pénitentiaire. L'on peut très bien concevoir que certains 
travaux d'utilité publique soient parfois confiés à la main- 
d'œuvre pénale, tels que drainages et défrichements, cons- 

(1) En Calédonie, les fermes agricoles elles ateliers industriels 
revenant fort cher à l'Etat, à la suite d'une interpellation de M, de 
Lanessan à la Chambre le 27 juin 1889, des mesures ont été pri- 
ses en vue de faire cesser ces travaux (/. 0^. ,16 octobre 1889). 
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truclion de ports, de routes, de canaux^ de fortifications, 
etc. (1) ; mais il semble difficile d'établir en règle générale 
Taffectation de tous les condamnés à des occupations de 
cette nature. 

3° Influence des travaux extérieurs sur la question de 
concurrence. — A supposer même que ces travaux puis- 
sent être pratiquement et complètement organisés, ce se- 
rait une erreur de croire qu'au point de vue de l'économie 
politique le problème posé soit résolu. La question ne sera 
pas tranchée, mais encore une fois simplement déplacée ; 
la concurrence évitée aux ouvriers industriels sera reportée 
sur les travailleurs extérieurs : terrassiers, mineurs, ma- 
çons, etc. (2). Il est vrai que souvent les ouvriers de cette 
catégorie se recrutent parmi les étrangers, et que, dans ce 
cas, les détenus ne porteraient pas préjudice aux ouvriers 
libres français dans nos chantiers ; mais la difficulté de 
principe n'en subsiste pas moins. 

(1) M. Doumergue citait notamment à la Chambre le colma- 
tage de la Crau : la surveillance serait facile et les évasions im- 
possibles à raison de la nature même de la région ; le travail 
serait assez pénible à la vérité, mais donnerait de bons résul- 
tats (/. Off., 2 février 1899, p. 271). — M. Georges Berry 
préconisait l'emploi des détenus, de préférence aux soldats, pour 
les travaux pénibles à exécuter, par exemple, en cas d'inonda- 
tion (/. Off., 21 novembre 1896, p. 1661). — Remarquons 
toutefois que le détenu a le droit de demander que le travail, à 
lui imposé, ne compromette ni sa vie, ni sa santé : les défri- 
chements et dessèchements seraient, à ce point de vue, sujets à 
discussion. 

(2) A preuve les réclamations violentes soulevées à la Nou- 
velle-Calédonie par les contrats de louage de main-d'œuvre 
pénitentiaire à des particuliers et aux compagnies minières, et 
auxquelles nous faisions allusion tout à Theure. 
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Sans doute, le développement de colonies agricoles en 
France est désirable et donnerait de bons résultats ; on 
pourrait annexer aux maisons centrales de véritables fer- 
mes pénitentiaires : les détenus trouveraient dans le tra- 
vail de la terre un exercice qui utiliserait leurs forces 
musculaires, au grand avantage de leur santé. L'Adminis- 
tration pourrait en faire une faveur qu'elle accorderait à 
titre de récompense, lorsque la bonne conduite du détenu 
l'aurait méritée, ou qu'elle réserverait à la dernière pé- 
riode de la détention. Elle pourrait aussi en faire l'objet 
d'un enseignement qui familiariserait le condamné d'ori- 
gine rurale avec les principes, les procédés et les instru- 
ments d'une bonne culture. Ce régime est la dernière 
épreuve à laquelle sont soumis les détenus des péniten- 
ciers d'Irlande ; chez nous, il est appliqué à des colonies 
de jeunes détenus, et là où il est mis en pratique, on se 
loue de son heureuse influence sur la santé et le moral 
des condamnés. 

Sans doute aussi, on pourrait employer la main-d'œuvre 
pénale pour la construction des prisons ou pour certains 
travaux d'utilité publique. En accomplissant ces deux ré- 
formes, nous ne ferions qu'imiter l'exemple de plusieurs 
nations étrangères, que nous avons déjà eu l'occasion de 
citer (1). 

(1) «... Une seule contrainte répare, amende et ne flétrit pas : 
le travail. Pour la grande majorité des délits, ajoutons : le tra- 
vail à Tair libre. Une prestation de travail public, l'apprentissage 
obligatoire d'un atelier libre, — il n'en faudrait pas davantage (et 
les Congrès entrent dans ces vues) pour restituer la communauté 
contre le dommage qu'elle aurait souffert. La Russie fit parfois 
de ses transportés des Cosaques. Un Etat de l'Union a fait à El- 
mira, de ses réclusionnaires, un régiment solide. Pourquoi fer- 
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Mais s'imaginer que là réside la solution du problème 
de la concurrence constituerait une grande erreur ; une 
telle réforme atténuerait peut-être dans une certaine me- 
sure le préjudice causé par le travail des prisons à l'indus- 
trie privée : ce serait une illusion de croire qu'elle pour- 
rait le faire disparaître entièrement. 



§ 3. — Emploi de la main-d'œuvre pénale à la fabrication 

d'objets consommés par l'État. 

Un dernier remède, également soutenu par plusieurs 
criminalistes dans des écrits ou à la tribune, semble être 
le plus pratique et le plus efficace : c'est l'emploi de la 
main-d'œuvre pénale à la fabrication d'objets consommés 
par l'État. Nous allons examiner rapidement : le fonde- 
ment théorique de ce système et les applications pratiques 
qui en ont été faites ; — les objections qu'il peut rencon- 
trer au point de vue de la concurrence ; — enfin, les répon- 
ses à opposer à ces objections. 

1° Exposé du système et applications pratiques, — Em- 
ployer uniquement la main-d'œuvre pénale à la confection 
des fournitures destinées à l'État ou aux grandes adminis- 
trations publiques constitue une solution contre laquelle 
on ne saurait, au point de vue purement pénitentiaire, éle- 

mer l'espace au condamné qui voudrait y aller, au service public, 
racheter sa faute et sa peine ? Croit-on que l'effort à Tair libre ne 
vaudrait pas, pour l'exemple même, l'éternel circuit des préaux ? » 
(La loi de France et le dernier Congrès du siècle, discours de ren- 
trée de M. l'Avocat Général Lafîon ; Cour de Paris, 16 octobre 
4896). 
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ver aucune critique. Avec la généralisation du système de 
la régie, ce serait en effet une des meilleures manières de 
fournir constamment du travail aux détenus ; d'autre part, 
rÉtat y réaliserait une économie considérable, en suppri- 
mant le bénéfice des intermédiaires et en se procurant di- 
rectement, au prix de revient, les objets manufacturés dont 
il a besoin. 

On a prétendu que les services publics, notamment les 
Ministères de la Guerre et de la Marine, seraient dans Tim- 
possibililé de fournir habituellement du travail aux prisons 
et,en faitjl'Administration pénitentiaire s'est souvent heur- 
tée à une sorte d'hostilité ou de mauvais vouloir de la part 
des différents départements ministériels (1). Pour répon- 
dre à cette objection, il suffit de citer l'exemple de ce qui 
se passe dans la plupart des pays européens : on ne peut 
admettre que ce qui est possible et môme facile à l'étranger 
soit radicalement impossible chez nous. 

En Belgique,une grande partie de Tarmée et tout le per- 
sonnel des pénitenciers ; en Hollande^ une partie des ar- 
mées de terre et de mer ; en Bavière, plusieurs régiments, 
— sont équipés par les condamnés. 11 en est de même, 
quoique sur une moins vaste échelle, en Croatie, en Hon- 
grie, en Italie, en Norvège, en Russie, en Suède et en Suisse, 
où les confections militaires ne forment qu'une partie des 
services d'État assurés par la main-d'œuvre pénitentiaire. 
Même en Prusse et en Autriche,oix l'on n'a pas encore com- 
plètement renoncé au système de l'entreprise, TÉtat 

(1) Voir notamment le Rapport de M. Boucher pour le budget 
de 1893 (/. Off., Doc. pari., Chambre, 1892, annexe n» 2327) et 
celui de M. Baudin pour le budget de 1899 (/. Off,, Doc. pari., 
Chambre, 1898, annexe n^ 591). 
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s'efforce de faire porter sa régie sur les articles dont il a 
besoin pour sa consommation. 

Qu'en est-il à cet égard en France ? On peut mentionner, 
comme constituant un service régulier de fournitures, les 
ateliers de l'imprimerie administrative et ceux de la con- 
fection des habillements à la maison centrale de Melun, 
ateliers d'où sortent de nombreux imprimés administratifs, 
comme aussi les uniformes du personnel des prisons et 
même ceux des gardiens des bureaux des Ministères de la 
Justice, de l'Intérieur et de Tlmprimerie Nationale. Ces 
vêtements sont façonnés par la main des réclusionnaires, 
avec économie de 35 à 40 0/0 sur les prix de l'industrie 
libre, et non sans incontestable supériorité pour la qualité 
et la durée des effets ; les imprimés qu'on y fabrique pour 
de nombreux services publics représentent un rabais de 
35 0/0 ; en outre, on y a confectionné des brodequins pour 
l'armée, avec un rabais de 27 0/0, et des souliers avec un 
rabais de 33 0/0(1). 

On ne peut qu'applaudir à cette organisation qui permet 
d'utiliser les détenus en les répartissant entre des profes- 
sions variées, au profit de l'État, et de donner aux plus 

(1) Ajoutons, pour plus de détails, que l'imprimerie pourvoit à 
la fourniture des imprimés et des registres nécessaires aux ser- 
vices pénitentiaires et à d'autres services du Ministère de l'Inté- 
rieur, du Ministère des Colonies et du Ministère de l'Instruction 
Publique, enfin aux impressions de quelques sociétés de patro- 
nage. — L'atelier de cordonnerie pourvoit aux fournitures de 
chaussures nécessaires au personnel de l'Imprimerie Nationale et 
aux détenus de quelques établissements pénitentiaires. — L'ate- 
lier de brosserie pourvoit aux besoins des établissements péni- 
tentiaires et fait des fournitures à certains services des Ministè- 
res de l'Intérieur et de la Justice. 
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méritants d'entre eux des travaux plus productifs et plus 
attrayants que n'en peuvent obtenir la plupart des con- 
damnés. Le travail lui-même procure, en cas semblable, 
l'occasion d'encourager la bonne conduite, de stimuler les 
facultés intellectuelles, de ranimer le goût du travail, de 
relever le détenu à ses propres yeux, de lui permettre de 
conquérir les satisfactions matérielles et morales favo- 
rables à son amendement. 

11 est regrettable que les Administrations de la Guerre 
et de la Marine ne mettent pas plus d'empressement à sui- 
vre cette voie ; il est fâcheux, par exemple, de constater 
qu'elles ne puissent ou ne veuillent faire exécuter directe- 
ment dans les maisons centrales des travaux que leurs 
entrepreneurs y font exécuter avec grand bénéfice. On est 
donc amené à souhaiter que les pourparlers engagés depuis 
si longtemps entre l'Administration pénitentiaire et le Mi- 
nistère de la Guerre au sujet de la confection des équipe- 
ments militaires finissent par aboutir, et qu'on puisse éten- 
dre ce système de fournitures de l'armée, non seulement à 
toutes nos maisons centrales, mais encore à toutes nos 
prisons de courtes peines. 

2^ Objections élevées contre ce système au point de vue de 
la concurrence, — 11 faut bien reconnaître que ce système, 
si rationnel et si désirable en principe, ne fait pas entière- 
ment disparaître la concurrence et déplace une fois de plus 
le problème au lieu de le résoudre. 

Disons cependant tout de suite qu'en ce qui concerne 
l'imprimerie de Melun, par exemple, les réclamations ne 
sont aucunement justifiées ; en effet, l'Administration 
pénitentiaire s'est imposé comme règle de ne faire d'impres- 
sion que pour ses propres services et pour certaines œu- 
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vres qui s'y rattachent, ou pour d'autres services publics, 
en composant des documents dont les imprimeries particu- 
lières n'auraient pas à réclamer le profit (1). 

Les reproches paraissent au contraire assez fondés en 
ce qui touche les fournitures de l'armée et de la marine. 
Il est manifeste qu'au point de vue économique le résultat 
sera absolument le même, si les prisons font indirectement 
la concurrence à l'industrie libre par leur travail, au lien 
de la faire directement par leurs produits. On pourrait 
être tenté de croire au premier abord que la concurrence 
aura disparu parce que les produits du travail pénitentiaire 
ne figureront plus en nature sur le marché; mais si la 
confection des vêtements militaires occupe, par exemple, 
un millier de tailleurs, et si cette confection est attribuée 
exclusivement aux détenus au détriment des ouvriers 
libres, il est évident que ces derniers s'adonneront pour 
vivre à la confection des vêtements civils et qu'ils feront à 
leurs compagnons d'industrie une concurrence égale à celle 
qui pourrait leur être faite par les détenus. 

3® Réponse aux objections formulées. — S'il est vrai que 

(1) Citons à ce propos l'extrait d'un rapport présenté par 
M . Danel sur « rimprimerie dans les établissements hospitaliers 
et les prisons » au 3® Congrès des Maîtres-Imprimeurs de France, 
tenu à Lille en 1896, Congrès dont nous avons déjà eu l'occasion 
de parler : «... Ce que je viens de vous exposer comme prix et 
salaires est véritablement lamentable pour les intérêts des im- 
primeurs de France. Cependant je dois dire que les travaux qui 
se font à la maison centrale de Melun sont exclusivement comman- 
dés par les Administrations de V Etat ^ étiraient^ sans cet établisse- 
ment, en grande partie à rimprimerie Nationale, Quoi qu'il en 
soit, je conclus que nos intérêts commerciaux et industriels sont 
profondément lésés par cet état de choses. » 
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le moyen indiqué ne peut couper court à toutes les do- 
léances, — car il provoquera certainement celles des tra- 
vailleurs auxquels on enlèvera la fabrication des objets 
en question, — il permet du moinsà TEtat d'écarter victo- 
rieusement ces réclamations en déclarant qu'il est maître 
de ses actions, libre par conséquent de confier la confection 
de ses fournitures à qui bon lui semble. Le préjudice subi 
par les ouvriers libres subsistera donc à la vérité, mais il 
sera non moins certainement sans fondement juridique ; 
la concurrence continuera à se produire, mais dans des 
conditions parfaitement normales, auxquelles il semble 
impossible d'apporter d'autres modifications (1). 

Nous avons déjà mentionné l'essai que le Département 
de la Guerre a tenté et qui jusqu'ici a donné d'excellents 
résultats ; nous avons constaté que l'atelier de brosserie 
fonctionnant à Poissy ne porte aucun préjudice à l'indus- 
trie privée (2). Voilà donc un exemple où le problème 

(1) On pourrait même aller plus loin et raisonner de la façon 
suivante : tandis que, sous le régime des confectionnaires, il y a 
livraison de produits similaires à ceux de l'industrie privée, lors 
au contraire que l'Etat consomme les choses mêmes qu'il pro- 
duit, il n'y a plus à proprement parler « concurrence », c'est-à- 
dire « concours sur le marché commercial ». De ce que TÉtat 
cesse de faire des demandes relatives à ses propres fournitures, 
il y a bien répercussion sur le marché libre quant aux conditions 
auxquelles se feront les achats et les ventes ; mais, du moment 
où il reste en dehors du marché, qu'il n*y fait ni demande, ni 
offre, comment pourrait-il être considéré comme exerçant une 
concurrence quelconque ? 

(2) Citons comme favorable à l'idée d'employer la main-d'œu- 
vre pénale aux équipements militaires, le Rapport présenté par 
M. Chabral à l'Union des syndicats girondins, à Bordeaux, en 
1893 ; l'auteur estime que « les prisonniers devraient travailler 
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semble résolu; mais même en admettant que la générali- 
sation de la règle ne produise pas toujours et partout un 
résultai identique, il faut bien reconnaître que l'adoption 
simultanée de la régie et de l'emploi de la main-d'œuvre 
pénale à des objets consommés par l'Etat constitue à 
l'heure actuelle la meilleure solution à donner aux récla- 
mations de l'industrie libre. 

Cette opinion a été exprimée par la plupart des rappor- 
teurs du budget des services pénitentiaires ; nous nous bor- 
nerons à citer l'avis des deux principaux. 

.1 II y a lieu, à notre sens », disait M. Boucher (1), « de 
maintenir les établissements de production que nous possé- 
dons, de leur créer des débouchés dans la consommation 
de l'État et la consommation pénitentiaire, de ne recher- 
cher aucune fabrication qui ne trouverait dans l'Etat même 
son unique consommateur.,. » 

Et, plus récemment encore, M. Baudin s'exprimait en 
ces termes (2) : u 11 est juste que le travail des détenus 
rembourse l'État d'une partie des frais qu'exige leur entre 
tien. Mais l'État n'a pas le droit de jeter sur le marché gé- 
néral tes produits qu'ils fabriquent : il doit les consommer 
pour ses propres services. Nous insistons auprès du Gou- 
vernement pour qu'il emploie son autorité k triompher de 
la résistance des bureaux et des routines, qui seules font 
obslacle à l'exéculion de vos volontés. Les Ministères de 
la Guerre et de la Marine sont mis ici particulièrement 

au profit de l'État qui les nourrit " et que ■' les prisons devraient 
devenir de véritables manufactures d'État n. 

(1) Rapport pour le budget de 1893 (J, Off., Doc.pavl., Cham- 
bre, 1892, Annexe n" 2327). 

(2) Rappoi-L pour le budget de 1899 {J. Off"., Doc.porl., Cbam- 

Ie, 1898, Annexe n" 591). 
I . 
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en cause. Ils ont intérêt à établir entre le Ministère de Tln- 
lérieur et eux un échange de services. Nous devons noter 
une proposition dont le Ministère de la Guerre a saisi l'Ad- 
ministration pénitentiaire. Il s'agit de faire exécuter par 
les détenus certaines fournitures de la Guerre et de leur 
faire consommer, en même temps que par la troupe, une 
partie des conserves à renouveler. L'opération paraît avan- 
tageuse. 11 est désirable que les bureaux n'y opposent pas 
les obstacles accoutumés. » 

Ajoutons enfin que la solution dont il s'agit s'impose à 
un autre point de vue, maintenant que le régime cellulaire 
va devenir, par une application plus active de la Loi de 
1875, le mode d'exécution des courtes peines. S'il est im- 
moral et dangereux de laisser oisifs des détenus, combien 
le danger est-il plus redoutable quand ces détenus sont 
isolés entre les quatre murs d'une cellule ! Or, c'est seule- 
ment avec le système de la régie, c'est avec un travail ali- 
menté par les vastes services de la Guerre, de la Marine et 
des grandes administrations publiques, qu'il est possible 
d'assurer à tous les détenus une occupation ininterrompue. 



§ 4 . — Aperçu sur les législations étrangères. 

Nous avons été amené, dans les pages précédentes, et 
même antérieurement à propos de la régie et de l'entre- 
prise (1), à citer certaines dispositions en vigueur dans 
les législations étrangères au sujet de la concurrence ; il 
nous suffira donc de les grouper ici en quelques mots pour 
en donner une idée d'ensemble. 

(1) Voir chapitre II, section IV, § 2, p. 100 et s. 
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Le procédé qui consiste à adopter de préférence la régie 
et à consacrer autant que possible la main-d'œuvre pénale 
à la fabrication d'objets destinés à l'État ou aux grandes 
administrations publiques, est pratiqué par la majorité des 
pays étrangers, à savoir : V Angleterre^ V Ecosse et F Ir- 
lande ; le Grand-Duché de Bade ella Bavière ; la Belgique 
et la Hollande ; la Croatie et la Hongrie ; l Italie ; la Rus- 
sie ; la Norvège et la Suède ; la Suisse, Ajoutons à cette 
liste r Autriche et la Prusse, où l'entreprise subsiste encore 
pour partie, mais où la régie porte sur des objets consom- 
més par l'État. 

Enfin, rappelons qu'aux États-Unis, les établissements 
pénitentiaires ne peuvent livrer leurs produits au marché 
ni les vendre hors de l'État ; c'est à la suite de réclamations 
de l'industrie privée qu'un amendement constitutionnel a 
été voté par la législature de New- York, autorisant l'État 
à ne faire fabriquer dans ses prisons et celles des Comtés 
que les articles nécessaires à leur consommation (1). 

(1) Voici cet amendement (section XXIX, article 3) : « La loi 
pourvoira à l'occupation et l'emploi des condamnés détenus dans 
les différents pénitenciers, prisons, maisons de correction, etc., 
de l'État. A partir du 1*' janvier 1897, aucun individu détenu dans 
l'un ou Tautre de ces établissements ne sera, pendant sa déten- 
tion, astreint ni autorisé à se livrer à un travail commercial ou 
industriel ou à une occupation quelconque qui soit affermée, ou 
dont le profit ou le produit soit affermé, loué, donné ou vendu à 
une personne quelconque, une maison de commerce, société, 
association ou corporation. Cette disposition n'a pas pour effet 
d'empêcher la loi de décider que des détenus pourront travailler 
pour les corps politiques ou institutions suivants, en faveur des- 
quels on pourra disposer du produit de leur travail, savoir : l'État, 
ou toute branche de l'administration publique, ou toute institu- 
tion publique possédée ou administrée et contrôlée par l'État ou 
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Sans revenir en détail sur les législations dont nous 
avons déjà parlé, notons qu'en Italie, le gouvernement 
s'est préoccupé d'éviter la concurrence, soit en fixant le 
prix de la main-d'œuvre pénale à un taux à peu près égal 
à celle des ouvriers libres, soit en employant les détenus 
à la confection de tissus, vêtements, chaussures, etc., 
destinés aux condamnés eux-mêmes, aux gardiens des pri- 
sons et autres institutions de l'État. Les résultats ont été 
partout assez satisfaisants et n'ont donné lieu à aucune 
plainte sérieuse de la part de l'industrie privée. 

Dans les différents États de F Allemagne, on cherche à 
distribuer les prisons régulièrement dans le pays et à les 
établir dans les grands centres commerciaux ou aux envi- 
rons, et non dans les petites villes, où il n'y a qu'un com- 
merce de détail. Dans chaque établissement pénitentiaire, 
la direction s'efforce d'introduire des travaux aussi variés 
que possible et d'éviter ceux qui sont pratiqués par la 
classe ouvrière pauvre de l'endroit. Quand le travail d'une 
prison est donné à l'entreprise, la direction ne doit jamais 
dépendre d'un seul fabricant ; il y a donc toujours plusieurs 
entrepreneurs et elle cherche, par la fixation des salaires, 
à éviter au travail des détenus tout reproche de concur- 
rence déloyale (1). La loi prussienne du 12 décembre 1849 
préconise l'emploi de la main-d'œuvre pénitentiaire,non pas 
à des produits déterminés et propres à la consommation 
publique, mais à des « semi-fabricats », c'est-à-dire à des 



par une branche de l'administration publique. » (Cf. Bulletin de 
la C. P, /., 1898, III, p. 326 et 417.) 

(1) Renseignements communiqués par M. le Dr F. von Engel- 
berg. Directeur du Pénitencier de Mannheim. 
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produits non terminés, à des matières premières de second 
degré, exigeant un parachèvement par Tindustrie libre 
avant d'être utilisables par le public. 

Signalons aussi les précautions qui ont été prises à cet 
égard en Hongrie : dans certains pénitenciers, on n'accepte 
de commandes de particuliers que pour les articles que 
l'industrie locale ne produit pas ; dans d'autres, on n'ac- 
cepte aucune commande ; ailleurs, les stocks d'objets fa- 
briqués ne sont mis en vente que dans les magasins du 
pénitencier. 

Aux Pays-Bas, les travaux d'une Commission spéciale, 
instituée en 1893, ont abouti aux conclusions suivantes. 
D'une part, trois propositions : 1° création d'une direc- 
tion spéciale au Ministère de la Justice, avec mission d'étu- 
dier la question du travail dans les prisons et de réorganiser 
ce travail ; 2° constitution d'une commission consultative 
permanente, composée de représentants de l'industrie et 
du travail, avec mission d'entendre les plaintes et de ser- 
vir d'intermédiaire, pour ainsi dire, entre l'industrie et le 
Ministère ; 3° extension du travail en régie, c'est-à-dire 
du travail exécuté pour le compte de l'État, sous la direc- 
tion de l'Administration, pour les services publics. D'autre 
part, cette Commission a recommandé à l'Administration 
des prisons un double essai : 1° introduction, dans le pays, 
d'industries qui n'y sont pas exercées ; 2** fabrication d'ob- 
jets pour les pauvres qui ne peuvent les acheter. L'expé- 
rience a démontré postérieurement que c'était surtout au 
développement de la régie qu'il fallait s'attacher. 

En Espagne, des réclamations se sont produites de la 
part de l'industrie libre à Burgos et à Saragosse : dans la 
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première de ces prisons, on travaillait surtout à la cor- 
donnerie et aux nattes ; quant à la seconde, elle avait été 
organisée en véritable société anonyme et convertie ainsi 
en un centre industriel d'une certaine importance, au ca- 
pital de 200.000 francs ; elle a été supprimée il y a environ 
deux ans (1). 

En Russie, la concurrence du travail pénal est peu 
importante et son intensité a été fort exagérée : quelques 
plaintes isolées avaient été émises à ce sujet au cours du 
Congrès Ouvrier tenu à Saint-Pétersbourg en 1900 ; mais 
comme ces plaintes étaient assez vagues et d^ailleurs pu- 
rement verbales, elles ne furent pas prises en considéra- 
tion, ni suivies d'aucune résolution de la part des membres 
du Congrès. S'il arrive parfois qu'un petit nombre d'en- 
trepreneurs jettent sur le marché quelques produits pé- 
nitentiaires, le fait n'est qu'exceptionnel et ne semble pas 
de nature à troubler les lois économiques du pays. 

Ajoutons que la question de la concurrence ne se pose 
ni en Grèce ni en Roumanie. Dans le premier de ces 
pays, le travail pénitentiaire n'est pas encore réelle- 
ment organisé, les projets de réformes étant toujours 
retardés pour des raisons budgétaires : chaque détenu 
travaille seul et pour son compte (2). Le problème ne se 

(1) Renseignements communiqués par M. Dorado, professeur 
à l'Université de Salamanque. 

(2) Pour plus de détails sur la législation grecque en ce qui 
concerne l'organisation du travail pénal, voiries textes suivants : 
article 555 du Code d'instruction criminelle (du 10-22 mars 1834) ; 
article 27 du Gode pénal (du 24 juillet-5 août 1835) : Décret 
organique (Ordonnance Royale) du 31 décembre 1836, articles 28 
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présente pas non plus en Roumanie, étant donné Tétat 
primitif de son industrie nationale : cette nation importe, 
en effet, de l'étranger presque tous les objets confection- 
nés dans les prisons. 

Plusieurs pays européens donnent enfin une grande ex- 
tension aux travaux agricoles et d'utilité publique et trou- 
vent là également une certaine atténuation au préjudice 
causé par la concurrence ; ce sont principalement : VAn^ 
gleterre^ r Autriche, V Italie, la Russie et la Suisse. 

Il résulte de cet exposé succinct, ceci : de même que la 
plupart des nations étrangères adoptent de préférence le 
système de la régie, de même il se forme parmi elles une 
majorité favorable à la consommation par TÉtat des pro- 
duits du travail pénitentiaire ; les deux réformes se com- 
plètent, se corroborent Tune l'autre et semblent constituer 
la meilleure solution au problème de la concurrence. 



§ 5. — Conclusions. 

Si maintenant nous cherchons à résumer ce qui précède 
et à en tirer des conclusions, nous pouvons le faire sous 
la forme suivante. 

La concurrence de la main-d'œuvre pénale à l'industrie 
privée est inévitable, du moment que l'on emploie les dé- 
tenus à un travail utile et productif. L'État a donc le droit 

et 30 ; Lois des 26 juillet et 21 décembre 1895 ; Loi du 16 avril 
1896. — (Renseignements communiqués par M. Typaldo-Bassia, 
professeur à l'Université d'Athènes.) 
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d'oNcMror celle roncurrence, à condilion d'agir loyalemenl 
el de s'eflbrcer d'en allénuer aulanl que possible les effels 
dans la pratique. 

yuels sont les meilleurs moyens pour obvier aux incon- 
vénients de celle situation ? 

En ce qui concerne la concurrence de quantité^ nous 
avons conslalé qu'elle était la plupart du temps peu impor- 
tante, el qu'il suffisait d'ailleurs, pour y remédier, de ré- 
clamer l'application rigoureuse des règlements et cahiers 
de charges, d'éviter la concentration de la main-d'œuvre 
en tel lieu ou pour telle fabrication, de l'éparpiller au 
contraire entre un grand nombre de régions et d'industries 
diverses. 

La concurrence de prix peut avoir de plus graves incon- 
vénients : l'Arrêté du 15 avril 1882 permet à l'Administra- 
tion d'assurer une équivalence aussi complète que possible 
entre les prix de revient de la main-d'œuvre pénale et 
ceux de l'industrie libre ; mais ce remède n'étant pas tou- 
jours suffisant, on en a cherché d'autres. Sans parler de 
ceux qui n'ont qu'une minime importance, rappelons seu- 
lement les deux principaux, pratiqués aujourd'hui par la 
majorité des nations européennes : le développement des 
travaux agricoles ou d'utilité générale, et surtout la fabri- 
cation par les détenus d'objets destinés à l'État ou aux 
grands services publics. 

En France, c'est en 1895 que la Chambre a voté une 
résolution traçant très exactement son devoir à l'Admi- 
nistration pénitentiaire et lui indiquant une voie nouvelle 
susceptible d'apporter de nombreuses et utiles améliora- 
tions. Sans pouvoir prédire pour l'avenir la suppression 
totale de la concurrence, comme le pensent certains cri- 
minalistes, il est incontestable que nous évoluons actuel- 
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fement vers une modidcation profonde du régime péai- 
tenliaire, vers un travail professionnel plus ou inoins pro- 
ductif, mais à uoup sûr éducatif. Mallieureusement, la 
réforme est lenle à s'accomplir, et la solidarité dont de- 
vraient faire preuve les différents services publics pour 
demander leurs fournitures au travail des prisons, n'ap- 
paraît pas sul'lïsamnient. 

Le travail des détenus doit être exploité par l'Ëlat, 
avions-nous dit précédemment, car il reste seul mailre de 
le diriger utilement et d'en faire un véritable enseignement 
professionnel ; nous ajouterons maintenant que l'État doit 
en outre exploiter ce travail pou/' son propre comple. C'est 
en employant la main-d'œuvre pénale pour les fournitures 
de services publics et notamment pour la Guerre et !a 
Marine que l'on préjudiciera te moins au travail libre. En 
admettant que la suppression complète de la concurrence 
soit un idéal irréalisable, l'État peut tout au moins réser- 
ver pour ses propres besoins les produits pénitentiaires, 
ne pas les livrer au commerce, par suile ne pas avilir le 
prix des objets, ni affecter les salaires des travailleurs. La 
concurrence causée par le travail des prisons sera ainsi 
—jaoins directe pour l'industrie libre et surtout moins injuste. 



■ Telle est la solution qui nous parait élre la meilleure 
■^conclusion à donner à l'étude de notre second grand pro- 
blème ; elle cadre parfaitement d'ailleurs, comme nous le 
faisions pressentir, avec celle résultant de l'examen de la 
première question. Adoption de la régie et emploi de la 
main-d'œuvre pénale au profit de l'État : les deux formules 
se complètent l'une l'autre et constituent le moyen le plus 
rationnel, le plus légitime et le plus eflicace de permettre 
& la fois l'accomplissement de l'œuvre pénitentiaire et la 
lonciliation des divers inlér^^ts en cause, 



CHAPITRE IV 



RESUME ET CONCLUSIONS GENERALES 



Ayant ainsi parcouru les différentes étapes indiquées 
par notre plan initial, il ne nous reste maintenant qu*à je- 
ter un rapide regard en arrière, à résumer cette étude sur 
le travail des prisons et à mettre en lumière les idées gé- 
nérales qui en formeront pour ainsi dire la conclusion lo- 
gique et naturelle. 

La faveur qui s'attache aux questions pénitentiaires est 
propre au X1X« siècle et nous permet de revendiquer, dans 
une large mesure, l'honneur d*un progrès accompli dans 
la marche de l'esprit humain. 

Autrefois, les châtiments corporels entraient pour une 
large part dans la distribution des peines, et lAr variété, 
leur intensité, parfois leur cruauté, laissaient dans les es- 
prits une impression qui pouvait servir de frein au crime. 
Par un sentiment d'humanité et par respect pour la dignité 
de l'homme, les législateurs modernes les ont abolis ; la 
peine capitale elle-même tend à disparaître de plus en plus 
de nos Codes criminels. 

Il en résulte que presque toutes les infractions à Tordre 
social, quelle que soit leur gravité, ne sont réprimées que 
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par la détention, dont le caractère est plus ou moins infa- 
mant et la durée plus ou moins longue, suivant la nature 
du crime ou du délit. La dénomination de la peine diffère : 
mais qu'elle s'appelle emprisonnement ^ réclusion ou tra- 
vaux forcés, la peine n'est toujours que la privation de 
la liberté, avec l'obligation au travail. 

Les condamnations prononcées sont aussi de moins en 
moins sévères, et la principale cause de cette indulgence 
est due sans doute au sentiment d'humanité qui prévaut 
de plus en plus dans Tapplication des peines. La consé- 
quence de cette universelle tendance des esprits est une 
commisération infinie en faveur des détenus, qu'on cherche 
plutôt à moraliser qu'à punir, qu'on est même parfois tenté 
déconsidérer moins comme des criminels que comme des 
malades. La conscience publique ne va certainement pas 
jusque-là, et le législateur réagit avec raison contre dételles 
aberrations. Mais, s'il est juste de maintenir le principe que 
le crime doit être puni pour intimider les criminels et pré- 
venir la récidive, il est juste également, dans l'intérêt du 
coupable lui-même, de faire servir son châtiment à sa con- 
version, de le ramener, par la peine, au respect des lois 
qu'il a violées. 

La condition essentielle du bon ordre et de la prospé- 
rité matérielle des établissements pénitentiaires, du relè- 
vement moral des condamnés et de l'efficacité des lois pé- 
nales, c'est le travail. L'obligation pour le Gouvernement 
de donner du travail aux détenus découle de motifs aisés 
à comprendre et dont voici les principaux : 1^ laisser à la 
répression tout son effet et prévenir la démoralisation et 
les désordres qu'engendrerait l'oisiveté ; 2° alléger dans 
une certaine mesure les charges qu'imposent à l'État l'en- 
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ire lien et la garde des condamnés ; 3» ramener les coupa- 
bles aux habitudes de vie laborieuse et honnête, leur four- 
nir le moyen d'adoucir leur sort et de gagner un pécule 
pendant leur séjour à la prison, puis de parer à leurs pre- 
miers besoins et d'exercer quelque profession ou métier 
après leur libération. 

La question du travail, qui constitue le fond du pro- 
blème moral et de Tœuvre pénitentiaire, puisque le tra- 
vail est la seule voie du retour au bien, est aussi le point 
capital du problème administratif et économique. Nous 
avons examiné successivement les deux sortes de diffi- 
cultés auxquelles peut donner lieu l'organisation de la 
main-d'œuvre pénale : d'abord, l'adoption de tel ou tel 
régime de travail (régie ou entreprise)^ puis les réclama- 
tions de rindustrie privée au sujet de la concurrence que 
lui cause le travail des prisons. 

En nous servant des leçons de l'histoire et en compa- 
rant notre législation à celle des pays étrangers, nous 
sommes arrivé aux conclusions suivantes : 

1° La régie semble à l'heure actuelle incontestablement 
supérieure à l'entreprise au point de vue des différents 
buts que doit se proposer l'œuvre pénitentiaire, et la ten- 
dance des États modernes est de lui assigner une place 
prépondérante. 

2° Le moyen le plus rationnel et le plus efficace de don- 
ner satisfaction aux doléances de Tindustrie privée rela- 
tivement à la concurrence du travail des prisons, paraît 
être l'emploi de la main-d'œuvre pénale à la fabrication 
d'objets consommés par l'État. 

Le quatrième Congrès Pénitentiaire International tenu 
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en 1890 à Saial-Pétersbourg, le dernier qui se soit occupé 

des deux problèmes en question, avait déjà préconisé ces 
solutions et émis les voeux suivants, qui les résument, à 



B 1" Que In maind'œuvre pénale soil utilisée pour le 
service des détenus et le fonctionnement de la prison ; 

« 2" Que les béoéGces en résultant puissent profiter à 
l'État, et non à des exploitations ou industries privées ; 

« 3° Que le choix et la quantité des industries, ainsi que 
la détermination des salaires, soient calculés de façon à 
B pas nuire aux industries correspondantes, u 



El régie a le grand avantage do laisser au rôle de l'État 
toute son importance morale et son caractère élevé, en 
lui permettant de ne dél(*.guer aucune partie de sa haute 
mission à des personnes étrangères, exploitant sous son 
contrôle il est vrai, mais au protîl d'intérêts particuliers, 
la main-d'œuvre pénale, véritables fermiers généraux de 
l'Administration pénitentiaire, faisant (léehir toute consi- 
dération devant le désir d'obtenir le meilleur rendement 
possible. L'Étal, maître absolu d'autre part des conditions 
du travail, peut profiler des bénéfices résultant de la fa- 
brication, i-n dehors de toute idée de concurrence k l'in- 
dustrie libre, en faisant réaliser à diverses administrations, 
par l'exécution de commandes publiques, de sérieuses éco- 
nomies. 



« 



Si nous quittons le domaine de la théorie pure pour jeter 

dernier coup d'œil sur notre droit positif, nous pou- 
vons en quelques mots résumer l'état de la question dans 
la législation française actuelle. 
Tous les services économiques des maisons centrales 
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sont soumis aujourd'hui à la régie, et celle-ci tend à se 
subsliluer de plus en plus à Tentreprise en ce qui concerne 
les services industriels. 

L'Administration pénitentiaire s'efforce de ne pas jeter 
les produits du travail des détenus sur le marché. Elle 
cherche à réaliser d'une façon toujours plus large le vœu 
exprimé par le Parlement, touchant l'emploi de la main- 
d'œuvre pénale à la confection d'objets nécessaires aux 
grandes administrations de l'Etat. 

En dehors des ateliers fonctionnant pour le compte de 
l'Étal, aucune industrie ne peut être exercée qu'après 
l'autorisation du Minisire de l'Intérieur, dans des condi- 
tions et d'après des tarifs de main-d'œuvre présentés pour 
avis aux Chambres de commerce, puis soumis à la discus- 
sion du Comité de l'Inspection générale des prisons ; les 
tarifs sont ensuite arrêtés par l'Administration centrale, et 
toujours révisables. 

On s'attache lout particulièrement, nous le répétons, à 
ce que le travail pénitentiaire, bien que déprécié par Tab- 
sence de véritables connaissances professionnelles chez 
les détenus et par leur négligence ou leur mauvaise volonté 
habituelle, ne fasse pas, quand le travail n'est point pour 
l'État, une concurrence abusive au travail libre. 

On peut dire que, malgré des difficultés souvent inextri- 
cables, l'Administration pénitentiaire se fait un devoir et 
un honneur de ne pas laisser perdre les forces que ses 
établissements fournissent, que ses coljaborateurs ont 
pour mission de mettre en œuvre, et qu'elle ambitionne 
de restituer plus tard à la société comme forces produc- 
tives, au lieu de les laisser indéfiniment réduites à l'état de 
forces de destruction. 
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Substitution de la régie à l'entreprise et emploi de la 
main-d'œuvre pénale au profit de l'Etat : telles sont les 
deux formules auxquelles vient aboutir notre étude sur le 
travail dans les prisons. Est-ce à dire qu'elles constituent, 
pour ce problème si complexe, une solution à Tabri de 
tout reproche et de toute critique ? Nous ne saurions évi- 
demment le prétendre. Les institutions humaines sont 
essentiellement imparfaites et par suite indéfiniment per- 
fectibles. L'avenir nous réserve sans doute encore l'éclo- 
sion de théories nouvelles, la réalisation de nombreux 
progrès dans le domaine de la science pénitentiaire. Celle- 
ci a pris rang parmi les sciences sociales du jour où elle 
est devenue science d'observation et d'expérience ; elle se 
fonde sur les éléments indispensables à toute évolution, à 
toute réforme, à savoir : les faits, qu'il importe de scruter 
avec une scrupuleuse patience ; — les idées, c'est-à-dire la 
conception de ce qui devrait être ; — et les actes, car rien 
ne se transforme, rien ne se crée sans lutte directe et obs- 
tinée contre la réalité présente. 

Quels sont ces progrès que nous réserve l'avenir ? L'on 
ne saurait répondre à coup sûr ; mais il est possible, dès 
maintenant, d'apercevoir à l'horizon cet idéal de justice et 
d'humanité, vers lequel nous tendons toujours sans l'at- 
teindre jamais. 

L'étude de ces grandes questions, qui, de tout temps, 
ont sollicité l'attention des penseurs et des philosophes, la 
recherche de la vérité à travers les erreurs et les préjugés 
qui trop souvent l'obscurcissent : cène sont pas là,semble- 
t-il, des œuvres sans intérêt et sans profit. 

Au point de vue plus spécial auquel nous nous plaçons, 
s'efforcer de faire produire au travail pénal son maximum 
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d'effet moralisateur et d'utilité publique ; en rendre la 
charge moins lourde pour TÉtat ; enfin, lui donner la 
meilleure organisation économique possible : c'est tenter 
de résoudre un des problèmes sociaux les plus importants 
parmi ceux que nous offre la science pénitentiaire ; c'est 
chercher à rendre la répression plus efficace et la crimi- 
nalité moindre, et c'est par là même contribuer dans une 
certaine mesure au bonheur de Thumanité. 
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